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INTRODUCTION 
En adoptant la Politique gouvernementale sur l’allègement réglementaire et administratif – Pour une 
réglementation intelligente (mise à jour par le décret 1558-2021), ci-après la « Politique », le gouvernement 
s’est doté de moyens et d’outils pour « mieux réglementer » et contrer le fardeau réglementaire et 
administratif imposé aux entreprises dans le but de maintenir un environnement d’affaires propice à leur 
développement. Pour moderniser la réglementation, il a eu recours au concept de « réglementation 
intelligente », qui consiste à élaborer la réglementation en se basant sur les meilleures pratiques de façon à 
faciliter l’activité économique tout en protégeant l’intérêt public.  

En vertu de l’article 31 de la Politique, le ou la ministre responsable de celle-ci doit produire annuellement un 
rapport au Conseil des ministres sur sa mise en œuvre de même que sur les mesures gouvernementales 
d’allègement réglementaire et administratif.  À cet égard, le présent rapport rend compte de l’action 
gouvernementale relative à la réglementation intelligente et à la mise en œuvre des mesures adoptées par 
les ministères et organismes (MO) concernés afin d’alléger le fardeau des entreprises liées à la réglementation 
et aux formalités administratives s’y rattachant. Vu l’intensité des travaux lié à la production du Plan d’action 
gouvernemental en matière d’allègement réglementaire et administratif 2020-2025 et du fait qu’en raison de 
la pandémie de COVID-19 l’action de plusieurs MO était monopolisée par d’autres priorités, il n’y a pas eu 
d’éditions 2020 et 2021 du Rapport. Ce rapport couvre donc deux années financières soit, du 1er avril 2019 au 
31 mars 2021, sauf indication contraire. 
 
Un bilan est dressé pour les différents éléments suivants : 
 

 les mesures du Plan d’action gouvernemental en matière d’allègement réglementaire et 
administratif 2020-2025; 

 les mesures du Plan d’action gouvernemental 2018-2021 en matière d’allègement réglementaire et 
administratif dans le secteur du commerce de détail; 

 la mise en application de la Politique, notamment les analyses d’impact réglementaire, l’exigence du 
« un pour un », les mécanismes de révision, etc.; 

 la réduction du coût des formalités administratives; 
 les autres mesures en matière d’allègement réglementaire et administratif ainsi que de prestation 

électronique;  
 les travaux du Comité-conseil sur l’allègement réglementaire et administratif; 
 la coopération réglementaire avec les autres gouvernements. 

Par ailleurs, il importe de préciser que les annexes au présent document ont été groupées dans un document 
complémentaire identifié ANNEXES. 
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1. LE PLAN D’ACTION 
GOUVERNEMENTAL EN MATIÈRE 
D’ALLÈGEMENT RÉGLEMENTAIRE ET 
ADMINISTRATIF 2020-2025 

 
Malgré les efforts des 20 dernières années, la paperasserie demeure parmi les plus importantes 
préoccupations des entrepreneurs. Le gouvernement désirait donc s’y attaquer avec un nouveau plan 
robuste, ambitieux et innovant qui deviendrait un élément clé de l’approche gouvernementale en faveur de 
la croissance et du développement de l’économie québécoise. 
 
Le gouvernement est conscient de la profonde transformation de l’économie1 et est préoccupé par les effets 
perturbateurs de la pandémie de COVID-19. Donc, outre les mesures générales visant l’ensemble des 
entreprises, il a priorisé des secteurs d’activité économique lourdement affectés par la pandémie, tels que la 
restauration, l’hébergement et le tourisme, de même que des secteurs se situant au cœur de la relance 
économique, comme la construction et l’agroalimentaire.  
 

1.1. LES CONSULTATIONS 
 
Les expériences étrangères et celles des autres administrations sont des sources d’inspiration utiles pour 
moderniser une approche. Les leçons apprises des initiatives mises en œuvre par d’autres administrations 
sont incontournables pour élaborer des mesures adaptées à un contexte économique en constante évolution.  
 
À cet égard, deux missions ont été réalisées en septembre et octobre 2019. La première a permis de 
rencontrer les représentants du gouvernement ontarien et la deuxième, ceux du gouvernement de la 
Colombie-Britannique. 
  
Par ailleurs, une vaste consultation a été menée dans les milieux d’affaires afin de déterminer les actions à 
privilégier pour répondre aux attentes des entreprises. Effectuée auprès des entreprises et des associations 
d’affaires, elle s’est déroulée en deux phases distinctes. La première phase au début de l’année 2020, 
comportait trois volets : une consultation générale en ligne s’adressant à toutes les entreprises; une 
consultation en ligne du secteur de la construction ainsi qu’une consultation directe des trois secteurs ciblés, 
soit le tourisme, l’hôtellerie et la restauration, la transformation agroalimentaire et les résidences pour aînés.  
 
Parmi les propositions formulées lors de la première phase de consultation, le Bureau de la gouvernance et 
de la coopération réglementaires (BGCR) a sélectionné 351 suggestions pour les transmettre aux divers MO 
chargés d’en faire une analyse de faisabilité. 
 
La seconde phase de consultation s’est déroulée entre le 3 et le 9 septembre 2020 à l’aide de l’analyse de 
faisabilité des MO. Elle s’adressait directement, d’une part, aux représentants des secteurs consultés lors de 
la première phase et, d’autre part, aux représentants du secteur de la construction précédemment consultés 
en ligne. Ce complément avait pour objectif d’approfondir certains enjeux et de déterminer les mesures 
prioritaires en concertation avec l’industrie. Ainsi, au cours des deux phases, 23 associations sectorielles ont 
été consultées (voir le tableau ci-après). 
  

 
1 Cette transformation résulte entre autres choses, du commerce électronique, des réalignements commerciaux, de la rareté de la main-

d’œuvre, des changements climatiques et du virage nécessaire vers une économie plus verte, de l’intelligence artificielle ainsi que des 
autres percées technologiques dans une multitude de domaines. 
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LES ASSOCIATIONS CONSULTÉES 

SECTEUR CIBLÉ ASSOCIATIONS 

Tourisme, 
hôtellerie et 

restauration* 

 Association Restauration Québec 
 Fédération des pourvoiries du Québec 
 Association canadienne des agences de voyages 
 Association Hôtellerie Québec 
 Alliance de l’industrie touristique du Québec 
 Restaurant Canada 
 Association des stations de ski du Québec 

Transformation 
agroalimentaire* 

 Association des microdistilleries du Québec 
 Conseil de la transformation alimentaire du Québec 
 Association des détaillants en alimentation 
 Association québécoise de la distribution des fruits et 

légumes  
 Conseil canadien du commerce de détail  
 Union des producteurs agricoles - Agrotransformation 
 Éco Entreprise Québec 
 Groupe Export agroalimentaire Québec-Canada 

 Association des brasseurs du Québec 

Résidences pour aînés* 

 Regroupement québécois des résidences pour aînés  
 Réseau québécois des organismes sans but lucratif 

d’habitation  

 Conseil des entreprises privées en santé et mieux-être 

Construction 

 Association de la construction du Québec 
 Association des professionnels de la construction et de 

l’habitation du Québec 
 Association des constructeurs de routes et grands travaux du 

Québec 

 Corporation des entrepreneurs généraux du Québec 

* Les associations d’affaires de ces secteurs ont également participé à la première phase de consultation directe. 
 

Au terme de cette deuxième phase, 103 mesures correctives ont été priorisées pour la dernière étape 
d’analyse de faisabilité des MO, dont est issu le nouveau plan d’action.  
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1.2. LE PLAN D’ACTION 2020-2025 
 
Au terme de plus d’une année de travail en collaboration avec les MO concernés, le Plan d’action 
gouvernemental en matière d’allègement réglementaire et administratif 2020-2025 a été publié le 
17 décembre 2020. L’annexe 1 présente de façon détaillée les mesures de ce plan. 
 
Les trois objectifs ciblés 
 
Le Plan d’action poursuit les trois objectifs de réduction du fardeau administratif suivants :  
 

 Réduire de 10 % le nombre de formalités administratives. L’atteinte de cet objectif de réduction 
devrait ramener le nombre de formalités à un niveau comparable à celui de l’année 2004, soit à 
moins de 700 formalités; 

 Réduire de 15 % le volume des formalités administratives. Cet objectif vise à réduire de 5,4 millions 
le nombre de documents à produire ou de démarches à effectuer chaque année pour les entreprises;  

 Réduire de 20 % le coût des formalités administratives pour les entreprises. Cette réduction vise à 
générer des économies annuelles de près de 200 millions de dollars pour les entreprises.  

Les 44 mesures concrètes du Plan d’action 
 
Le Plan d’action comporte 44 mesures touchant les secteurs de la transformation agroalimentaire 
(13 mesures), de la construction (12 mesures), du tourisme, de l’hôtellerie et de la restauration (12 mesures), 
de même que d’autres secteurs (7 mesures).  
 
Parmi les principales mesures se trouvent les suivantes : 
 

 Développer, à l’intérieur du guichet unique pour les entreprises (Zone entreprise), un outil de gestion 
et de renouvellement des obligations et des formalités dans le secteur de la restauration 
(mesure 34); 

 Concevoir et implanter un module d’enregistrement des ventes virtuel dans le secteur de la 
restauration permettant la remise d’une facture électronique au client et la transmission des 
données de transaction en continu à Revenu Québec (mesure 32); 

 Poursuivre les mesures d’harmonisation découlant de la signature de l’Accord fédéral, provincial et 
territorial de conciliation des codes de construction à l’échelle canadienne; 

 Alléger les formalités administratives de l’ensemble des établissements d’hébergement touristique 
du Québec, notamment en ce qui concerne la classification et les catégories d’hébergement 
(mesure 36); 

 Clarifier et simplifier les avis de cotisation aux entreprises (mesure 41); 

 Réaliser un exercice de révision et d’harmonisation de l’ensemble des lois et règlements ayant des 
répercussions sur l’exploitation des résidences privées pour aînés (RPA) pour s’assurer d’une plus 
grande cohérence. Cet exercice viserait notamment à arrimer les lois et règlements aux définitions 
et aux orientations incluses dans la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2) et son règlement sur la certification des RPA (mesure 39). 
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La boîte à suggestions  
 
Par ailleurs, la boîte à suggestions, installée sur le site Web du ministère de l’Économie et de l’Innovation 
(MEI) aux fins de la consultation en ligne réalisée dans le cadre de l’élaboration du Plan d’action, sera 
maintenue pour recevoir les suggestions des milieux d’affaires et demeurer à l’écoute des propositions visant 
à atténuer les conséquences défavorables de la réglementation et des formalités administratives sur les 
entreprises. Les propositions seront transmises aux MO concernés afin d’analyser leur faisabilité. Le cas 
échéant, elles pourraient servir à orienter l’action gouvernementale en matière d’allègement réglementaire 
et administratif.  
 
Deux chantiers 
 
Afin de réduire les obstacles réglementaires et de favoriser un climat d’affaires propice à l’essor des 
entreprises, le Plan d’action prévoit la mise sur pied de deux chantiers. 
 
Le premier chantier vise à faciliter l’innovation. Il a pour objet de rendre le processus réglementaire plus 
réceptif aux innovations de produits, de services ou de procédés réalisés par des entreprises, aux exigences 
de la concurrence et aux technologies de rupture telles que la télémédecine qui s’est développée dans le 
contexte de la pandémie de COVID-19 et les véhicules autonomes qui se profilent à l’horizon. À cet égard, un 
groupe de travail interministériel sera chargé de déterminer les obstacles réglementaires et administratifs à 
l’émergence et à la mise en œuvre de nouvelles technologies et de modèles d’affaires innovants et de 
proposer des solutions. Le dépôt du rapport final du groupe de travail est prévu en juin 2022. 
 
Le deuxième chantier vise à réduire les délais de délivrance des permis et des autres autorisations. Pour les 
entreprises évoluant dans un contexte où la rapidité d’exécution est un facteur de succès, il est essentiel que 
l’application d’une réglementation se fasse avec célérité. Sinon, les délais pour procéder à un investissement, 
changer un processus de production ou mettre en marché un produit innovateur risquent d’entraîner 
d’importantes pertes d’occasions d’affaires. Pour atteindre l’objectif, les MO concernés sont appelés à réviser 
leurs processus de mise en œuvre de la réglementation et de délivrance des permis et des autres 
autorisations. À cette fin, ils devront présenter au BGCR du MEI, au plus tard le 30 avril 2022, tel qu’indiqué 
dans le Plan d’action 2020-2025, un plan de travail incluant les cibles de réduction des délais, les moyens et 
mesures utilisés pour atteindre ces cibles de réduction, de même qu’un échéancier de réalisation. 
 
La mise en œuvre et le suivi du Plan d’action  
 
La mise en place des diverses mesures du Plan d’action s’échelonnera jusqu’au 31 mars 2026. Les ministères 
et les organismes sont les premiers responsables de la mise en œuvre de chacune des mesures. Le BGCR du 
MEI assure la coordination générale de l’exécution du Plan d’action. Le Comité-conseil sur l’allègement 
réglementaire et administratif, quant à lui, est chargé d’en assurer le suivi. Les observations du Comité-conseil 
à cet égard seront intégrées dans le Rapport sur la réglementation intelligente et les mesures 
gouvernementales d’allègement réglementaire et administratif présenté au Conseil des ministres. 
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1.3. L’ÉTAT D’AVANCEMENT DES TRAVAUX DU PLAN D’ACTION 
2020-2025 

 
Globalement, 23 % des 47 mesures du Plan d’action gouvernemental en matière d’allègement règlementaire 
et administratif 2020-2025 sont réalisées alors que 57 % sont en cours de réalisation. Le tableau synthèse 
ci-dessous montre l’état d’avancement des travaux se rapportant aux 47 mesures du Plan d’action du Plan 
d’action gouvernemental en matière d’allègement règlementaire et administratif 2020-2025. 
 
État d’avancement des travaux au 31 décembre 2021 

Statut  Nombre de mesures 

Mesures réalisées1 11 

Mesures en cours 27 

Mesures non réalisées 9 

Total 47 

1. Pour qu’une mesure soit considérée comme réalisée, toutes les sous-mesures doivent être réalisées. 

Source : ministère de l’Économie et de l’Innovation, janvier 2022.  
 
Onze mesures ont été réalisées, dont les suivantes : 
 
 Autoriser les distillateurs à accéder à leurs stocks afin de pouvoir faire connaître leurs produits aux 

consommateurs dans le cadre d’un événement de type salon de dégustation ou d’une exposition, sans 
devoir racheter leurs produits à la Société des alcools du Québec; 

 Accroître l’agilité et la polyvalence dans l’organisation du travail, notamment dans les tâches des métiers; 

 Réviser le règlement sur la promotion, la publicité et les programmes éducatifs en matière de boissons 
alcooliques en permettant d’avoir du matériel promotionnel d’un seul fournisseur et de permettre de faire 
de la publicité de produits particuliers à l’extérieur de l’établissement; 

 Permettre au titulaire d’un permis de restaurant pour vendre de déléguer à un tiers les activités de 
livraison de boissons alcooliques autorisées par son permis. 

L’annexe 1 présente l’état d’avancement détaillé de la mise en œuvre des mesures du Plan 
d’action gouvernemental en matière d’allègement réglementaire et administratif 2020-2025. 
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2. LE PLAN D’ACTION 
GOUVERNEMENTAL 2018-2021 EN 
MATIÈRE D’ALLÈGEMENT 
RÉGLEMENTAIRE ET ADMINISTRATIF 
DANS LE SECTEUR DU COMMERCE DE 
DÉTAIL 

 

2.1. RAPPEL 
 

Le Plan d’action gouvernemental 2018-2021 en matière d’allègement réglementaire et administratif dans le 
secteur du commerce de détail a été dévoilé le 17 août 2018. Il faisait suite à la consultation menée auprès 
des organisations d’affaires du secteur du commerce de détail au cours de laquelle les représentants ont 
mentionné 60 irritants de nature réglementaire ou administrative ayant une incidence sur ce secteur d’activité 
et autant de suggestions de nouvelles solutions aux problèmes rencontrés. 
 
Ce plan d’action vise essentiellement à réduire le fardeau des détaillants lié à la réglementation et aux 
formalités administratives s’y rattachant. Le but consiste à favoriser un environnement d’affaires propice à 
l’amélioration de la productivité et de la compétitivité des entreprises du commerce de détail ainsi qu’à la 
croissance et au développement de ce secteur d’activité économique.  
 
Le Plan d’action comprend 17 mesures, soit : 
 
 quatre mesures de portée générale qui concernent des démarches de simplification administrative et 

l’utilisation accrue de la prestation électronique de services. Ces mesures s’énoncent comme suit : 

- diminuer la fréquence de production des formalités administratives s’adressant aux détaillants; 
 

- créer un comité interministériel dont le mandat est d’identifier et de mettre en œuvre, de concert 
avec les représentants du commerce de détail, des pistes de solution permettant de diminuer les 
délais et les procédures administratives des détaillants; 
 

- mandater le ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale afin de créer un comité 
interministériel ayant pour mandat d’identifier, d’analyser et de mettre en œuvre, de concert avec 
les représentants du secteur du commerce de détail, des moyens d’améliorer les fonctionnalités du 
portail informationnel Entreprises Québec et de la Zone entreprise, et de recommander des pistes 
de simplification administrative; 
 

- moderniser certaines modalités en ce qui a trait aux permis de commerçant de détail de matériel 
vidéo, notamment en éliminant les permis de commerçant de détail de matériel vidéo sous forme de 
papier-carton à afficher en magasin; 

 treize mesures spécifiques ciblées regroupées dans les six domaines de modernisation réglementaire. Les 
principales mesures sont présentées dans l’encadré ci-après. 
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Six domaines de modernisation réglementaire 

 Travail 

- Production de la déclaration en matière d’équité salariale (DEMES) uniquement à la suite de la 
réalisation de l’exercice d’équité salariale. 

- Modernisation de la Loi sur les décrets des conventions collectives. 

 Aliments 

- Refonte complète du Règlement sur les aliments. 

 Alcool et jeux 

- Prise en compte des enjeux tels que l’abrogation du règlement obligeant l’installation de 
dispositifs qui empêchent l’accès aux produits alcooliques en dehors des heures d’exploitation 
de permis d’épicerie. 

 Environnement 

- Modernisation des systèmes de gestion de contenants consignés. 

- Mise en place d’un comité consultatif afin de prendre en compte la demande de l’industrie dans 
le domaine de l’emballage en ce qui a trait à l’utilisation de matières recyclables. 

 Municipalités 

- Création d’un lien d’échange avec les grandes associations représentant les municipalités, la 
Ville de Québec et la Ville de Montréal afin de discuter des enjeux qui touchent le commerce de 
détail. 

 Administration de la fiscalité 

- Gestion d’un compte en ligne et transmission électronique des demandes. 

- Disponibilité des renseignements concernant la TPS sur le portail Mon dossier Entreprise. 

- Mandater Revenu Québec, en concertation avec l’industrie, pour analyser certains irritants et 
mettre en œuvre les solutions retenues. 
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2.2. L’ÉTAT D’AVANCEMENT DES TRAVAUX DU PLAN D’ACTION SUR LE 
COMMERCE DE DÉTAIL 

 
Le tableau synthèse ci-dessous montre l’état d’avancement des travaux se rapportant aux 17 mesures du Plan 
d’action du secteur du commerce de détail. Globalement, 47 % des 17 mesures du Plan d’action 
gouvernemental 2018-2021 en matière d’allègement règlementaire et administratif dans le secteur du 
commerce de détail – Alléger le fardeau des détaillants sont réalisées alors que 47 % sont en cours de 
réalisation.  
 
État d’avancement des travaux au 31 décembre 2021 

Statut  Nombre de mesures 

Mesures réalisées1 8 

Mesures en cours 8 

Mesure non réalisée 1 

Total 17 

1. Pour qu’une mesure soit considérée comme réalisée, toutes les sous-mesures doivent être réalisées. 

Source : ministère de l’Économie et de l’Innovation. 
 
Huit mesures ont été réalisées, dont les suivantes : 
 
 modification du Règlement concernant la déclaration de l’employeur en matière d’équité salariale (RLRQ, 

chapitre E-12.001, r. 1) afin d’exiger des employeurs qu’ils produisent la DEMES uniquement à la suite de 
la réalisation de l’exercice d’équité salariale ou de l’évaluation de son maintien; 

 création du lieu d’échange (forum, table, etc.) regroupant l’Union des municipalités du Québec, la 
Fédération québécoise des municipalités, la Ville de Montréal, la Ville de Québec, l’industrie du commerce 
de détail, le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) et le MEI pour cerner les enjeux 
qui touchent le commerce de détail et pour discuter, notamment les questions relatives à la 
réglementation municipale, et pour trouver des pistes de solution; 

 invitation du Conseil québécois du commerce de détail (CQCD) à participer au Comité consultatif sur la 
conformité fiscale des entreprises. 

Une mesure est non réalisée : le projet de loi no 53 est mort au feuilleton lorsque la 41e législature a pris fin le 
23 août 2018.  
 
L’annexe 2 présente l’état d’avancement détaillé de la mise en œuvre des mesures du Plan 
d’action gouvernemental 2018-2021 en matière d’allègement réglementaire et administratif dans le secteur 
du commerce de détail. 
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3. LA POLITIQUE GOUVERNEMENTALE 
SUR L’ALLÈGEMENT RÉGLEMENTAIRE 
ET ADMINISTRATIF 

 

3.1. LES PRINCIPALES DISPOSITIONS 
 
Le contexte 
 
La Politique gouvernementale sur l’allègement réglementaire et administratif – Pour une réglementation 
intelligente (décret 1558-2021), présentée à l’annexe 3, fournit au gouvernement les moyens et les outils pour 
« mieux réglementer » et pour contrer le fardeau réglementaire et administratif imposé aux entreprises.  

Cette politique est basée sur les meilleures pratiques de réglementation et s’inspire du concept de 
« réglementation intelligente ». Élaborée au tournant des années 2000, cette approche préconise la 
modernisation de la réglementation en ayant recours aux meilleures pratiques réglementaires de façon à 
faciliter l’activité économique tout en protégeant l’intérêt public. 

 
Le rappel des objectifs et des modalités de la Politique 
 
La Politique vise à assurer que les coûts des entreprises liés à l’adoption de lois et de règlements sont réduits 
à l’essentiel et que le fardeau cumulatif qui en découle ne constitue pas un frein à leur développement. 
L’encadré ci-dessous présente les principales modalités de la Politique. 

 

MODALITÉS DE LA POLITIQUE GOUVERNEMENTALE SUR L’ALLÈGEMENT RÉGLEMENTAIRE ET ADMINISTRATIF 

 L’exigence du « un pour un » – Tout ministère ou organisme visé qui propose l’adoption d’une nouvelle formalité 
administrative doit au même moment prévoir l’abolition d’une formalité existante dont le coût pour les entreprises est 
équivalent. 

 La clause des petites et moyennes entreprises – Le fardeau qui découle des lois et règlements doit convenir à la taille des 
entreprises et être modulé pour tenir compte des ressources limitées des petites et moyennes entreprises. 

 La préservation de la compétitivité des entreprises – Les lois et règlements adoptés par le gouvernement ne devraient pas 
être plus contraignants que ceux des principaux partenaires commerciaux du Québec. 

 La coopération et l’harmonisation réglementaires avec les partenaires commerciaux – Les effets de tout projet de loi ou 
de règlement visé par la Politique sur la libre circulation des personnes, des biens, des services ou des investissements entre 
le Québec et l’Ontario et, le cas échéant, avec les autres partenaires commerciaux du Québec doivent être analysés. Dans 
la mesure du possible, ces règles doivent contribuer à réduire et à éliminer les obstacles. 

 Les analyses d’impact réglementaire (AIR) – Tout projet de loi ou de règlement visé par la Politique doit être accompagné 
d’une analyse d’impact réglementaire lorsqu’il est soumis au Conseil des ministres. Une estimation de l’effet anticipé sur 
l’emploi doit notamment être réalisée. Tout ministère ou organisme doit publier et rendre accessibles, sur son site Web, les 
analyses d’impact réglementaire ainsi produites au moment de la présentation de projet de loi ou de règlement. 

 La consultation des milieux d’affaires – Tout ministère ou organisme visé doit consulter, dans la mesure du possible, les 
milieux d’affaires lorsqu’il produit un nouveau formulaire et qu’il établit des hypothèses de coûts ou d’économies pour les 
entreprises qui servent à réaliser les analyses d’impact réglementaire. 

 Le mécanisme de révision – Les ministères et organismes doivent se doter d’un mécanisme de révision des lois et règlements 
en vigueur qui concernent les entreprises ou qui ont des effets sur ces dernières. 
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3.2. LES ANALYSES D’IMPACT RÉGLEMENTAIRE ET LES SERVICES 
D’ACCOMPAGNEMENT 

Contexte 

En vertu de l’article 25 de la Politique, le BGCR du MEI doit s’assurer de la mise en œuvre de la Politique. Dans 
le but d’aider les MO à s’y conformer, le BGCR prépare, tient à jour et diffuse des guides ou tout autre 
instrument approprié. Au besoin, il tient des séances de formation et offre l’accompagnement nécessaire.  

Une nouvelle approche en matière de réalisation d’analyses d’impact réglementaire  

À l’automne 2019, le BGCR a mis en place une nouvelle approche pour la réalisation d’analyses d’impact 
réglementaire (AIR) afin d’améliorer la conformité des AIR à la Politique. À cette fin, 17 séances de formation 
sur la réalisation d’AIR ont été tenues (plus de 300 personnes ont été formées sur une période de trois mois). 
La nouvelle approche implique également la nomination d’un responsable de la conformité des AIR dans 
chaque ministère et organisme concerné ainsi que l’utilisation d’une grille de conformité permettant au 
responsable de vérifier la conformité des AIR.  

Les services offerts par le BGCR aux ministères et organismes en matière de réalisation d’analyses d’impact 
réglementaire 

Le BGCR offre divers services aux MO afin de faciliter la réalisation des analyses d’impact réglementaire. 

Le représentant du BGCR donne l’avis sur la nécessité de produire une AIR après l’analyse des modalités 
particulières qui sont susceptibles d’avoir des impacts sur les entreprises ou qui concernent ces dernières.  

Lors des formations en milieu de travail, les représentants du BGCR se déplacent sur le lieu de travail du 
ministère ou de l’organisme ayant indiqué le besoin d’assister à une séance de formation sur la Politique et la 
réalisation des AIR. Toutefois, pour la période 2020-2021, les formations en présentiel ont été suspendues à 
cause de l’épidémie de COVID-19.  

Une formation a été donnée au moyen l’application Teams. Évidemment, il y avait moins de besoins, puisqu’au 
cours de l’année précédente, plus de 300 personnes avaient reçu une formation sur la nouvelle approche 
introduite à l’automne 2019. 

Le service de commentaires sur un projet d’AIR est offert aux MO qui ont besoin uniquement de vérifier le 
respect des exigences de la Politique. Avec les commentaires fournis, ceux-ci apportent les modifications 
nécessaires à leur AIR.  

Un accompagnement personnalisé est offert aux responsables des MO pour l’évaluation d’un projet de loi ou 
de règlement particulier à la demande de ces derniers. Ce type d’accompagnement comporte trois phases :  

 Phase 1 : réunion de démarrage avec les responsables concernés afin de préciser les travaux 
à réaliser pour donner suite aux exigences de la Politique dans le cas de projets de loi ou de 
règlement en cours d’élaboration;  

 Phase 2 : disponibilité d’un économiste du BGCR tout au long de l’élaboration de l’AIR afin 
d’accompagner le ou les responsables du ministère ou de l’organisme;  

 Phase 3 : révision par le BGCR du projet d’analyse d’impact réglementaire.  

Le tableau 1 à la page suivante présente de façon détaillée le nombre de services et de personnes qui en ont 
bénéficié.  
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TABLEAU 1 – SERVICES D’ACCOMPAGNEMENT OFFERTS AUX MINISTÈRES ET 
ORGANISMES PAR LE BGCR (2019-2021) 

Service Du 1er avril 2019 au 31 mars 2020 Du 1er avril 2020 au 31 mars 2021 

 Nombre 
Nombre de 
personnes 

bénéficiaires 
Nombre Nombre de personnes 

bénéficiaires 

Avis sur la nécessité de produire une 
analyse d’impact réglementaire pour 
un projet en particulier 

47 47 66 66 

Formation  

 Formation générale (les MO 
viennent au MEI) - Nouvelle 
approche de l’automne 2019 

7 159 s. o. s. o. 

 Formation en milieu de travail 
-Nouvelle approche de 
l’automne 2019 

10 152 s. o. s. o. 

 Formation en milieu de travail 
habituelle 

1 5 
Suspendue à cause de 

la COVID-19 
s. o. 

 Formations en milieu de travail 
avec Teams 

ND ND 1 12 

Accompagnements personnalisés 38 58 31 49 

TOTAL POUR L’ENSEMBLE DES 
SERVICES 103 421 98 127 

Source : ministère de l’Économie et de l’Innovation. 
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3.3. L’EXIGENCE DU « UN POUR UN » 

Le contexte 

L’exigence du « un pour un » a été enchâssée dans la Politique afin de limiter de façon permanente la 
croissance du fardeau administratif imposée aux entreprises par la réglementation. Elle s’adresse aux MO 
visés par l’annexe 1 de la Politique qui présente la Liste des ministères et organismes visés par l’objectif 
gouvernemental de réduction du coût des formalités administratives et l’exigence du « un pour un ». 
 
En vertu de l’article 8 de la Politique, tout ministère ou organisme visé qui propose l’adoption d’une nouvelle 
formalité administrative (permis et autre autorisation, enregistrement, rapport et autre formalité connexe 
[bilan, déclaration, etc.] et registre) doit, au même moment proposer d’abolir une formalité existante dont le 
coût pour les entreprises est équivalent. 
 
À cet effet, si le coût de la nouvelle formalité administrative dont l’adoption est proposée est supérieur au 
coût de la formalité administrative dont on propose l’abolition, le ministère ou l’organisme doit chercher à 
diminuer le coût des autres formalités administratives sous sa responsabilité afin de compenser entièrement 
le coût de la nouvelle formalité administrative. 
 
Toutefois, l’exigence du « un pour un » ne s’applique pas si de nouvelles formalités doivent être exigées dans 
certaines situations telles que : 
 

 l’apparition de nouvelles problématiques socio-économiques ou environnementales, de nouvelles 
technologies, de nouveaux problèmes de santé publique ou de santé et sécurité au travail ou de 
nouveaux secteurs d’activité économique, ou encore l’adoption ou la modification de règles par 
d’autres gouvernements; 

 le suivi à donner à des engagements internationaux ou à des engagements d’harmonisation avec 
d’autres gouvernements; 

 des situations urgentes visant à assurer la santé, la sécurité publique et la protection de 
l’environnement; 

 la lutte contre l’évasion fiscale; 

 une demande d’entreprises dans un secteur d’activité économique. 

En vertu de l’article 11 de la Politique, le ministère ou l'organisme qui envisage une exemption à l'exigence 
du « un pour un » doit transmettre une demande au BGCR du MEI, lequel détermine si l'exemption 
envisagée est conforme aux situations prévues à l'article 10 de la Politique .  

Les principaux constats  

Globalement, les MO ont largement respecté l’exigence du « un pour un », que ce soit en termes de nombre 
et de coût des formalités ajoutées ou retirées (voir les tableaux 2 et 3 aux pages suivantes et l’annexe 4 pour 
un bilan détaillé). 
 
Il faut toutefois noter l’ajout d’un nombre important de formalités au cours de l’année financière 2018-2019 
par le ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles (MERN). À cet égard, l’adoption de la Loi sur les 
hydrocarbures (chapitre H-4.2) en septembre 2018 a entrainé l’ajout de 64 nouvelles formalités et le retrait 
de 38 formalités existantes. Au net, ce sont donc 26 formalités qui ont été ajoutées. Toutefois, le MERN a 
bénéficié d’une exemption en vertu de l’article 10 a) de la Politique, qui stipule ce qui suit : 
 

« 10. Toutefois, l’exigence du « un pour un » ne s’applique pas si de nouvelles formalités 
doivent être créées dans les situations suivantes : 
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 a) l’adoption de nouvelles règles rendues nécessaires en raison de l’émergence de 
nouvelles problématiques socio-économiques ou environnementales, de nouvelles 
technologies... » 

Ainsi, cet ajout a été réalisé dans le respect des dispositions de l’exigence du « un pour un » de la Politique. Si 
l’on exclut les 26 formalités ajoutées par le MERN, le solde fait état d’une réduction de 6 formalités 
administratives pour l’ensemble de la période. Pour la période du 1er avril 2019 au 31 mars 2021, c’est 
47 457 $ de coûts en formalité qui ont été retirés au bénéfice des entreprises.
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TABLEAU 2 – NOMBRE DE FORMALITÉS AJOUTÉES OU RETIRÉES PAR MINISTÈRE ET ORGANISME  
(DU 1ER OCTOBRE 2017 AU 31 MARS 2021)

 

  
 Du 1er octobre 2017  
 au 31 mars 2018 

 Du 1er avril 2018  
au 31 mars 2019 

 Du 1er avril 2019  
au 31 mars 2020 

 Du 1er avril 2020 
au 31 mars 2021 

Du 1er octobre 2017 au 
31 mars 2021 
au 31 mars 2021 

Ministère et 
organisme  Ajout Retrait Solde net  Ajout Retrait 

Solde 
net  Ajout Retrait 

Solde 
net  Ajout Retrait 

Solde 
net  Solde net 

AMF 0 1 (1) 0 0 - 1 1 - 2 4 (2) -3 
AMP s. o. s. o. s. o. 0 0 - 0 0 - 0 0 - 0 
CCQ 0 0 - 0 0 - 0 0 - 0 0 - 0 
CNESST(CSST) 0 0 - 0 0 - 0 0 - 0 0 - 0 
CTQ 0 0 - 0 0 - 0 0 - 3 2 1 1 
DRE 0 0 - 0 0 - 0 0 - 0 0 - 0 
MAPAQ 0 0 - 0 0 - 0 0 - 0 0 - 0 
MCC (RCQ) 0 0 - 0 0 - 0 0 - 0 0 - 0 
MELCC 1 3 (2) 13 2 11 3 0 3 3 18 (15) -3 
MEI 0 0 - 0 0 - 0 0 - 0 0 - 0 
MERN 0 0 - 64 38 26* 0 0 - 0 0 - 26 
MF 0 0 - 0 0 - 0 0 - 0 0 - 0 
MFFP 0 0 - 6 6 - 0 0 - 0 0 - 0 
MTESS-CPMT 0 0 - 0 0 - 0 0 - 0 0 - 0 
OPC 0 0 - 2 2 - 0 0 - 0 0 - 0 
RACJ 0 2 (2) 0 1 (1) 0 0 - 0 0 - -3 
RBQ 1 1 - 0 0 - 0 0 - 0 0 - 0 
RMAAQ 0 0 - 0 0 - 2 0 2 0 0 - 2 
RQ 0 0 - 0 0 - 0 0 - 0 0 - 0 
SAAQ 0 0 - 0 0 - 0 0 - 0 0 - 0 

Total 2 7 (5) 85 49 36 6 1 5 8 24 (16) 20 

s. o. : L’Autorité des marchés publics n’exerce ses activités que depuis le 25 janvier 2019. 
 
* Ces nouvelles formalités ont fait l’objet d’une exemption en vertu de l’article 10 a) de la Politique.  
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TABLEAU 3 – COÛT DES FORMALITÉS AJOUTÉES OU RETIRÉES PAR MINISTÈRE ET ORGANISME – EN DOLLARS 
(DU 1ER OCTOBRE 2017 AU 31 MARS 2021) 

 
Du 1er octobre 2017 
au 31 mars 2018 

Du 1er avril 2018 
au 31 mars 2019 

Du 1er avril 2019 
au 31 mars 2020 

Du 1er avril 2020 
au 31 mars 2021 

Du 1er octobre 2017 au 
31 mars 2021 

Ministère et 
organisme 

Ajout Retrait Solde net Ajout Retrait Solde net Ajout Retrait Solde net Ajout Retrait Solde net 
Solde sur l'ensemble 
de la période 

AMF - - - - 1 135 $ (1 135) $ - - - - - - (1 135) $ 
AMP s. o. s. o. s. o. - - - -    -    - - - - - 

CCQ - - - - - - - - - - - - - 

CNESST(CSST) - - - - - - - - - - - - - 

CTQ - - - - - - - - - 2 729 $ 9 457 $ (6 728) $ (6728) $ 

DRE - - - - - - - - - - - - - 

MAPAQ - - - - - - - - - - - - - 

MCC (RCQ) - - - - - - - - - - - - - 

MELCC 13 438 $ 53 262 $ (39 824) $ 341 012 $ 3493    $ 337 520 $ 28 845 $ - 28 845 $ 53 337    $ 123 088 $ (69 751) $ 256 790 $ 

MEI - - - - - - - - - - - - - 

MERN - - - 497 250 $ 46 645 $ 450 605 $* - - - - - - 450 605 $ 

MFA - - - - - - - - - - - - - 

MFFP - - - 2 680 $ 3 354 $ (674) $ - - - - - - (674) $ 

MTESS-CPMT - - - - - - - - - - - - - 

OPC - - - 2 774 $ 36 999 $ (34 226) $ - - - - - - (34 226) $ 

RACJ - 3 322 $ (3 322) $ - 171 $ (171) $ - - - - - - (3 493) $ 

RBQ 13 000 $ 33 400 $ (20 400) $ - - - - - - - - - (20 400) $ 

RMAAQ - - - - - - 177 $ - 177 $ - - - 177 $ 

REVENU QUÉBEC - - - - - - - - - - - - - 

SAAQ - - - - - - - - - - - - - 

Total 26 438 $ 89 984 $ (63 546) $ 843 716 $ 91 797 $ 751 919 $ 29 022 $ - 29 022 $ 56 066 $ 132 545 $ (76 479) $ 640 916 $ 

s. o. : L’Autorité des marchés publics n’exerce ses activités que depuis le 25 janvier 2019. 

*Ce solde net provient des nouvelles formalités qui ont fait l’objet d’une exemption en vertu de l’article 10 a) de la Politique (voir tableau 2). 
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Le ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs (MFFP) rapporte une mise à jour des formalités 
administratives au cours de la période de référence dans laquelle il a ajouté six nouvelles formalités 
administratives au coût global de 2 660 $ et aboli six formalités administratives au coût global de 3 354 $. À 
titre d’exemple, une nouvelle formalité administrative a été adoptée dans le cadre des modifications 
apportées au Règlement sur les animaux en captivité. Ainsi, celui qui prévoit importer un animal au Québec 
appartenant à un ordre donné doit en aviser le ministre par écrit au plus tôt 45 jours ouvrables et au plus 
tard 10 jours ouvrables avant l’importation. Cette nouvelle formalité, qui génère une quinzaine de 
demandes par année, représente un coût annuel de 224 $. En contrepartie, le ministère a aboli, dans le 
cadre des modifications apportées au Règlement sur les permis de garde d’animaux en captivité, la 
formalité administrative relative à l’obtention du permis de garde à des fins d’exhibition pour les entreprises 
qui ont des activités d’exhibition d’animaux avec des animaux qui ne nécessitent pas de permis de garde. 
L’abolition de cette formalité administrative, représente une réduction de 672 $ du coût des formalités 
administratives, ce qui correspond à environ 16 demandes de moins par année. 

 
La Régie du bâtiment du Québec rapporte qu’en vertu du Règlement sur les installations sous pression 
(r.6.1) découlant de la Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1), une nouvelle formalité administrative a été 
ajoutée aux mesures de contrôle des travaux. Cette formalité est liée à l’obligation pour toute personne qui 
fabrique, installe, répare ou modifie un équipement sous pression d’être titulaire d’un permis délivré par la 
Régie. La période de validité du permis d’exploitant-utilisateur en cause est de trois ans. Le coût de cette 
nouvelle formalité, durant la période d’implantation de trois ans, est estimé à 13 000 $. En contrepartie, 
l’obligation pour l’installateur de fournir une déclaration accompagnée de plans au début des travaux 
d’installation d’un appareil sous pression, dictée par le Règlement sur les appareils sous pression (r. 1) 
découlant de la Loi sur les appareils sous pression (chapitre A-20.01) qui est désormais intégrée à la Loi sur 
le bâtiment (B-1.1), a été abolie. L’élimination de cette obligation représente une réduction du coût des 
formalités de 33 400 $ pour les entreprises.  

L’Office de protection du consommateur rapporte qu’en vertu du Règlement modifiant le Règlement 
d’application de la Loi sur la protection du consommateur, qui fait suite à l’adoption de la Loi visant 
principalement à moderniser des règles relatives au crédit à la consommation et à encadrer les contrats de 
service de règlement de dettes, les contrats de crédit à coût élevé et les programmes de fidélisation, deux 
nouveaux permis de commerçant ont été ajoutés : le permis de commerçant qui conclut un contrat de 
crédit à coût élevé et le permis de commerçant de service de règlement de dettes. Ces nouvelles formalités 
impliquent des frais annuels de renouvellement de 2 274,50 $ dans le premier cas et de 499 $ dans le 
second cas. En contrepartie, l’Office fait état de l’abolition de la formalité administrative qui obligeait les 
agents de voyages à déposer des états financiers intérimaires tous les trois ou six mois selon le chiffre 
d’affaires. Il mentionne aussi que les agents de voyages détaillants ne sont plus obligés de transmettre le 
rapport des contributions des clients au Fonds d’indemnisation des clients des agents de voyages. 
L’abolition de ces formalités représente une réduction de coûts de 1 937 $ dans le premier cas et de 
35 062 $ dans le second.  
 
Le ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (MELCC) rapporte 
l’adoption de 26 nouvelles formalités administratives pour un coût global annuel de 383 295 $. Ces 
formalités portent par exemple sur la déclaration des achats de pesticides (permis de catégorie B1) pour 
les pesticides qui n’ont pas été achetés d’un titulaire de vente en gros (permis de catégorie A), la déclaration 
des véhicules admissibles à des crédits en vertu de la Loi visant l’augmentation du nombre de véhicules 
automobiles zéro émission au Québec afin de réduire les émissions de gaz à effet de serre et autres 
polluants, le transfert des droits d’émission des émetteurs vers un compte conformité ou retrait en vertu 
du Règlement concernant le système de plafonnement et d’échange de droits d’émission de gaz à effet de 
serre. Le MELCC a aboli 23 formalités administratives existantes pour un coût global de 225 806 $ au cours 
de la période de référence. C’est notamment le cas des formalités concernant la Transmission de 
renseignements sur les travaux de fracturation autorisés en vertu du Règlement sur la transmission de 
renseignements liés à l’exécution de certains travaux de forage et de fracturation de puits gaziers ou 
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pétroliers ainsi que le rapport annuel d’exploitation d’un réseau privé d’aqueduc et d’égout en vertu du 
Règlement sur les entreprises d’aqueduc et d’égout de la Loi sur la qualité de l’environnement. 
 

3.4. LA PUBLICATION AU PRÉALABLE DES NOUVEAUX 
FORMULAIRES 

Le contexte 

En vertu de l’article 22 de la Politique, les MO doivent publier au préalable, sur leur site Web, tout projet 
de nouveau formulaire pour une période de 30 jours afin de recueillir les commentaires des acteurs dans 
les secteurs d’activité économique concernés. Si le formulaire fait partie d’un projet de règlement, la 
période de consultation peut être harmonisée avec celle du projet de règlement dans la Gazette officielle 
du Québec. L’exigence de publication d’un nouveau formulaire ne s’applique pas aux formulaires de nature 
fiscale. 

Les principaux constats au sujet des résultats 

Du 1er avril 2019 au 31 mars 2021, parmi les 86 formulaires présentés à l’annexe 5, 39 n’étaient pas 
concernés par la Politique, puisqu’il s’agit principalement des mises à jour des formulaires existants au 
ministère des Transports. Pour les 47 nouveaux formulaires concernés par la Politique : 
 
 19 formulaires ont fait l’objet d’une publication sur le site Web des MO ou dans la Gazette officielle 

du Québec; 
 5 formulaires ont fait l’objet d’une consultation directe auprès des milieux d’affaires; 
 23 formulaires n’ont pas fait l’objet d’une prépublication. 

Le tableau ci-après présente de façon détaillée l’application de la Politique en ce qui a trait à la publication 
des nouveaux formulaires. 
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TABLEAU 4 – PUBLICATION PRÉALABLE DES NOUVEAUX FORMULAIRES 
 (PÉRIODE DU 1ER AVRIL 2019 AU 31 MARS 2021) 

  

Ministère et organisme1 Total Avec prépublication Sans prépublication  

Consultation 
auprès des 

groupes 
d'entreprises 

AMF 3 2 0 1 

CTQ 6 0 6 0 

MCC (RCQ) 1 0 1 0 

MELCC 14 12 2 0 
MERN 2 2 0 0 

MFFP 2 0 2 0 

MIFI 3 0 1 2 

MSSS 2 0 0 2 

MTO 3 0 3 0 

MTQ 422 0 3 0 

OPC 1 0 1 0 
RACJ 2 0 23 0 

RMAAQ 2 2 0 0 

RETRAITE QUÉBEC 3 1 2 0 

TOTAL 86 19 23 5 

1. Les sigles et les acronymes des ministères et organismes sont présentés à l’annexe 14. 
2. Le ministère des Transports a mis à jour les 39 formulaires existants et a adopté trois nouveaux formulaires. Ceux-ci n’ont pas été 
prépubliés. 
3. La Régie des alcools, des courses et des jeux a adopté deux nouveaux formulaires pour des mesures d’urgence sanitaire concernant 
l’aménagement de terrasses temporaires et l’historique médical en sport de combat. 
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Des exemples de réalisations concrètes 
 
L’Autorité des marchés financiers (AMF) a prépublié, le 26 mars 2020, les formulaires reliés au transfert de 
la discipline du courtage hypothécaire, qui comprend les formulaires suivants : Demande d’ajout ou de 
retrait de formateur, Demande de reconnaissance - Activité de formation continue, Demande de 
reconnaissance - Prestataire de formation initiale, Demande de reconnaissance - Programme de formation 
initiale, Demande de renouvellement et modification - Programme de formation initiale, Demande de 
renouvellement et modification - Activité de formation continue, Demande de reconnaissance - 
Prestataire d’activité de formation continue (organisation ou individuelle), Demande de reconnaissance - 
Activité de formation personnelle et Demande de dispense de l’obligation de formation continue. L’entrée 
en vigueur est le 1er mai 2020.  
 
Le 9 février 2021, le ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques a fait 
une publication préalable des nouveaux formulaires concernant le Formulaire de demande d’autorisation 
d’accès à une réserve écologique à des fins éducatives, scientifiques ou de gestion et le Formulaire de 
demande d’autorisation pour les projets dans une réserve aquatique ou de biodiversité. La date d’adoption 
de la version définitive des formulaires est le 24 mars 2021. Le Ministère a également prépublié le 
formulaire pour les matières résiduelles fertilisantes auprès de l’Ordre des agronomes en date du 
22 mai 2019. L’essentiel des commentaires a été considéré, et le formulaire a été adopté le 1er mai 2020. 
 
Le ministère de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration (MIFI) a publié le formulaire de 
résolution d’actionnaires et la lettre de désignation qui devait le remplacer. Un groupe restreint 
d’entreprises et de partenaires a été consulté le 20 janvier et le 12 février 2020 dans le but de recueillir des 
commentaires sur la lettre de désignation. Après une période de mise en œuvre du formulaire de résolution 
d’actionnaires, un allègement a été demandé par les entreprises qui désiraient obtenir un 
accompagnement du Ministère avec un recours à l’outil du Portail employeurs. Une résolution des 
actionnaires devait être obtenue pour désigner une personne-ressource. La nature complexe des exigences 
a été soulevée, étant donné que les entreprises devaient obtenir une résolution des actionnaires lors des 
réunions du conseil d’administration avant d’autoriser le recours à l’outil du Portail employeurs. Vu ces 
aspects pratiques, le formulaire de résolution des actionnaires a été remplacé par une lettre de désignation. 
La simplification de la désignation par une lettre d’un des administrateurs membres du conseil 
d’administration ou directeurs figurant au Registraire des entreprises du Québec est grandement appréciée 
par les entreprises depuis sa mise en œuvre en mai 2020.  
 
Toujours au ministère de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration, le formulaire Profil 
d’entreprise sur Arrima a également fait l’objet d’une consultation auprès d’un groupe restreint 
d’entreprises et de partenaires le 26 août 2020 dans le but de recueillir leurs commentaires sur la création 
d’un profil sur la plateforme Arrima. De plus, une période d’expérimentation a eu lieu avec un groupe 
restreint d’une dizaine d’entreprises à la fin du mois d’octobre 2020 pour le tester le profil en situation 
réelle. Les entreprises et organismes consultés aiment la possibilité de créer un profil pour posséder un 
compte sur Arrima. Ce compte leur permet de centraliser l’accès aux demandes qu’elle formule au 
Ministère, autant pour obtenir un accompagnement personnalisé que pour accéder aux divers outils d’aide 
au recrutement, dont l’interface de recherche du Portail employeurs. La mise en ligne de l’interface 
réservée aux entreprises du Portail employeurs, y compris l’étape de la création du profil sur Arrima a eu 
lieu le 5 novembre 2020. 

 
Le ministère du Tourisme (MTO) a publié le formulaire concernant l’exploitation d’un établissement 
d’hébergement touristique dans un immeuble détenu en copropriété divise. Le formulaire a été produit au 
moment de la modification du Règlement sur les établissements d’hébergement touristique qui a introduit 
l’obligation, pour les exploitants d’un établissement situé dans un immeuble détenu en copropriété divise, 
de fournir l’autorisation du syndicat des copropriétaires si la déclaration de copropriété ne comporte 
aucune disposition permettant d’exploiter l’établissement à des fins d’hébergement touristique (art. 10.1, 
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paragraphe 2). La mesure a été très bien accueillie au moment de la période de prépublication du nouveau 
règlement dans la Gazette officielle du Québec. Le formulaire est disponible depuis le 1er mai 2020.  
 
Retraite Québec a réalisé une consultation directe auprès des milieux d’affaires sur les formulaires de 
demande de rachat de service, soit le formulaire du participant ou de la participante intitulé Demande de 
rachat d’une ou de périodes d’absence et le formulaire de l’employeur intitulé Attestation de l’employeur 
concernant un rachat de service. La date de publication préalable aux fins de commentaires était le 11 juillet 
2019. À cette occasion, les propositions aux employeurs (comité consultatif) et les documents de clavardage 
du comité consultatif ont été présentés. De plus, un questionnaire a été envoyé aux employeurs au sujet 
des modifications présentées dans le courriel du comité consultatif du 11 juillet 2019. 
 
Afin de réduire l’effort des employeurs, des modifications ont été apportés aux formulaires à la suite de la 
rencontre du 11 juillet 2019. Les formulaires ont été adoptés en décembre 2019. 
 

3.5. LE MÉCANISME DE RÉVISION 

Le contexte 

En vertu de l’article 28 de la Politique, les MO visés doivent se doter d’un mécanisme de révision des lois et 
règlements en vigueur touchant les entreprises. Cette mesure a pour objectif d’assurer que ces lois et 
règlements demeurent pertinents et actuels et que les coûts occasionnés sont réduits à l’essentiel pour les 
entreprises concernées. Le mécanisme de révision comprend les éléments de base présentés dans l’encadré 
ci-après. 

Mécanisme de révision des lois et règlements en vigueur touchant les entreprises : 
principaux éléments 

 Mise en place d’un comité de révision interne chargé de coordonner les travaux de révision. 

 Élaboration d’un plan de révision des lois et règlements en vigueur touchant les entreprises 
concernées établi en tenant compte des priorités ministérielles. 

 Réalisation d’un ou de plusieurs plans de travail détaillés prévoyant les mesures à prendre, les 
étapes à franchir, l’attribution des responsabilités, le concours d’autres acteurs, la constitution 
d’une ou de plusieurs équipes et les échéanciers. 

 Production d’une évaluation des lois et règlements en vigueur qui examine les possibilités 
d’adaptation ou de retrait des règlements désuets et qui traite des mesures à prendre pour 
réduire les irritants et les coûts imposés aux entreprises en se basant sur une série de critères : 
la pertinence, la désuétude, la réduction du fardeau réglementaire et administratif des 
entreprises, la mise à jour des normes techniques et la possibilité d’harmonisation. 

 Révision, le cas échéant, des lois ou règlements en vigueur qui donnent lieu à la rédaction des 
projets de loi ou de règlement et qui franchissent les étapes du cheminement des dossiers 
jusqu’à leur adoption. 

 Reddition de comptes, dans le rapport annuel de gestion des MO, par l’exposé des résultats 
atteints en matière de mécanisme de révision des lois et règlements en vigueur touchant les 
entreprises. 

Les principaux constats  

Vingt MO ont déclaré avoir mis en place des mécanismes de révision des lois et règlements en vigueur 
touchant les entreprises comme l’exige la Politique. Cependant, six MO ont confirmé ne pas avoir formé de 
comité de révision interne pour coordonner les travaux de révision des lois et règlements en vigueur.  
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Dans certains cas, certains ministères ou organismes peuvent mettre en place un mécanisme de révision 
différent du mécanisme standard décrit dans l’encadré. Par exemple, dans le cas d’un MO qui n’a que 
quelques lois et règlements sous sa responsabilité, la tâche peut avoir été confiée à une seule personne. 
Dans d’autres cas, le mécanisme peut avoir été intégré aux activités courantes du MO.   
 
La mise en œuvre par les MO concernés, du mécanisme de révision des lois et règlements touchant les 
entreprises a donné lieu à l’adoption de mesures variées qui font l’objet de la présente section. L’annexe 6 
présente de façon plus détaillée le bilan complet de ces mesures. 
 
Des exemples de réalisations concrètes 
 
La Commission de la construction du Québec (CCQ) a entrepris au printemps 2019 une démarche 
d’envergure visant l’ensemble de ses processus avec pour but ultime de les réviser afin de faciliter l’accès 
aux services de l’organisme. Certains éléments de changements s’intègrent dans le projet au cours de la 
révision du cadre normatif, qui vise notamment à alléger le cadre de la réglementation de la Commission. 
Les principaux objectifs de ces démarches seront d’améliorer l’accès aux services de la CCQ pour les 
employeurs et les salariés de l’industrie de la construction au moyen des canaux physiques et virtuels tout 
en simplifiant le cadre réglementaire. Ce dernier projet vise également à donner suite aux 
recommandations du rapport du Vérificateur général qui concernait surtout certains aspects relatifs à 
l’application des règles de gestion de la main-d’œuvre et de qualification professionnelle. 
 
Amorcés au début de l’année 2019, les travaux s’échelonneront jusqu’en 2022. Ils s’insèrent dans la 
planification stratégique 2020-2022 de la CCQ. Ces démarches font également partie du vaste projet 
d’acquisition de nouvelles solutions informatiques qui vise essentiellement les activités de la CCQ. Ce 
chantier est planifié de manière que l’implantation de solutions s’échelonne sur un horizon de quatre à 
sept ans. 

Voici deux exemples de projet de règlement révisé : 

 Règlement sur la délivrance des certificats de compétence (RLRQ, c. R -20, r.5), qui consiste à 
encadrer les modalités de délivrance et de renouvellement de la mention « manœuvre à 
l’aqueduc » sur le certificat de compétence-occupation des salariés concernés (2019). La révision 
permet de faire entrer plus de travailleurs apprentis dans l’industrie de la construction, et de leur 
permettre de progresser plus rapidement vers le statut de compagnon, en plus de favoriser la 
polyvalence sur les chantiers pour contrer la rareté de main-d’œuvre (2021); 
 

 Règlement sur la formation professionnelle de la main-d’œuvre dans l’industrie de la construction 
(RLRQ, c. R -20, r.8), qui vise à faire entrer plus de travailleurs apprentis dans l’industrie de la 
construction, et de leur permettre de progresser plus rapidement vers le statut de compagnon, en 
plus de favoriser la polyvalence sur les chantiers pour contrer la rareté de main-d’œuvre (2021). 

Au ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation, on prévoit la révision de 37 lois et 
règlements sur un horizon de cinq ans. Durant l’exercice 2019-2020, 7 lois et règlements ont fait l’objet 
d’un examen, ce qui porte le total à 35. Pour chacun d’entre eux, la direction responsable du règlement ou 
de la loi a produit une fiche résumant les exigences, l’évaluation des répercussions et les recommandations 
proposées. 
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En matière de santé animale et d’inspection des aliments, six examens ont été effectués. Il a notamment 
été proposé de : 

 moderniser la Loi sur la protection sanitaire des animaux (RLRQ, c. P-42) afin de répondre aux 
nouveaux enjeux en matière de santé animale. De plus, les exigences réglementaires et les 
formalités administratives devraient être révisées en visant les résultats plutôt que les moyens de 
mise en œuvre; 
 

 conserver, pour le moment, les quatre règlements suivants en raison des contraintes déjà réduites 
au minimum : 

- Règlement sur les conditions de salubrité des lieux de garde d’oiseaux captifs (RLRQ, c. P-42, r.4); 
- Règlement sur la désignation des maladies contagieuses ou parasitaires, des agents infectieux et 

des syndromes (RLRQ, c. P-42, r.4.2); 
- Règlement sur l’enregistrement des propriétaires d’abeilles (RLRQ, c. P-42, r.5); 
- Règlement sur l’inscription apposée sur les ruches (RLRQ, c. P-42, r.8); 

 planifier la révision du Règlement sur la vente aux enchères d’animaux vivants (RLRQ, c. P-42, r.11) 
lors du prochain exercice de révision des lois et des règlements du ministère de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ). 

 
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST) 

Le comité-conseil de coordination des travaux réglementaires en prévention et réparation relève du comité 
de gouvernance et d’éthique. Il a pour mandat de coordonner les travaux des comités-conseils 
réglementaires, notamment pour la planification des travaux réglementaires et la reddition de comptes 
concernant ces travaux. Il peut être appelé à traiter des modifications réglementaires de concordance ou 
d’harmonisation, notamment lorsque la portée des modifications est horizontale ou lorsqu’aucun comité-
conseil n’est particulièrement mandaté pour un règlement.  
 
La planification annuelle des travaux réglementaires, volet Santé et sécurité du travail, s’appuie sur les 
propositions des comités-conseils réglementaires qui sont responsables de soutenir le conseil 
d’administration dans l’évolution réglementaire et dans le suivi des réalisations. Cette planification précise 
les besoins, les objectifs et les échéanciers concernant les modifications à apporter aux normes et aux 
règlements qui sont sous sa responsabilité. Diffusée sur le Web, elle regroupe les travaux des comités-
conseils selon quatre grandes étapes d’évolution d’un dossier. En fonction de cette évolution, chaque 
comité-conseil s’engage à mettre en place les moyens lui permettant d’atteindre l’étape indiquée dans le 
tableau diffusé sur le Web, et ce, pour chacun des dossiers dont il est responsable. 

 
Liste de certains projets de lois et règlements révisés : 
 

 Le Règlement modifiant l’annexe I du Règlement sur la santé et la sécurité du travail 
(RSST) modifie les valeurs d’exposition admissibles (VEA) et les notations de 181 substances 
figurant à l’annexe I du RSST en fonction de recommandations de l’American Conference of 
Governmental Industrial Hygienists; 

 Le Règlement modifiant le Règlement sur l’assistance médicale (RAM) prévoit essentiellement 
les tarifs et les règles applicables pour le paiement des soins, des traitements, des aides 
techniques et des autres frais qui qui sont associés à l’assistance médicale et qui sont fournis aux 
travailleurs atteints d’une lésion professionnelle par le réseau des cliniques privées. Ce règlement 
peut prévoir les cas, conditions et limites financières des paiements qui peuvent être effectués 
ainsi que les autorisations que ces paiements peuvent nécessiter; 
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 Le Règlement modifiant le Règlement modifiant le Règlement sur la santé et la sécurité du 
travail dans les mines prévoit l’obligation de recevoir une formation sur les particularités d’une 
machine d’extraction. Il précise en outre les nouvelles conditions à satisfaire pour monter sur 
une locomotive ou un convoi de roulage; 

 
 Le Règlement modifiant le Code de sécurité pour les travaux de construction vise, d’une part, 

à préciser qu’il faut réussir le cours santé et sécurité générale sur les chantiers de construction 
et, d’autre part, à actualiser les règles applicables en matière d’éclairage et d’amarrage des 
échafaudages munis d’une toile ou d’un filet de protection;  

 Le Règlement sur la santé et la sécurité du travail dans les travaux d’aménagement forestier 
établit des règles et des normes concernant notamment certains équipements de premiers soins 
et de premiers secours, l’âge minimal pour l’utilisation d’une scie à chaîne, et les équipements 
de protection individuelle. Ainsi, il vise à assurer la santé, la sécurité et l’intégrité physique des 
travailleurs tout en considérant les nouvelles normes et les nouveaux équipements de protection 
offerts sur le marché ainsi que les pratiques développées dans les entreprises forestières;  

 Le Règlement sur la santé et la sécurité du travail dans les mines impose les appareils de 
protection respiratoire autonomes de type autosauveteur pour le sauvetage minier et 
l’obtention de plans et devis d’un ingénieur pour les mines à ciel ouvert et les carrières. Il prévoit 
également le forage à proximité d’une trace (communément appelé « demi-lune » au Québec) 
et l’actualisation de la norme CSA M421 - Utilisation de l’électricité dans les mines; 

 Le Règlement modifiant le Règlement sur la sécurité et l’hygiène dans les travaux de 
fonderie vise à harmoniser la terminologie de sept règlements ayant des dispositions en matière 
de produits dangereux à la suite de l’adoption en 2015 de la Loi favorisant l’information sur la 
dangerosité des produits présents en milieu de travail et modifiant la Loi sur la santé et la sécurité 
du travail;  

 Le Règlement modifiant le Règlement sur la santé et la sécurité du travail dans les mines, le 
Règlement modifiant le Code de sécurité pour les travaux de construction, le Règlement 
modifiant le Règlement sur les normes minimales de premiers secours et de premiers soins 
visent à harmoniser à l’échelle nationales les exigences réglementaires relatives à la trousse de 
secourisme et à certains équipements de protection individuelle. Cette harmonisation permettra 
d’éliminer des exigences différentes entre les provinces afin de réduire les obstacles techniques 
au commerce et de favoriser la mobilité de la main-d’œuvre. Les règlements proposent aussi des 
modifications afin d’éliminer des exigences qui sont déjà prévues dans un autre règlement et des 
modifications dans l’annexe V à la section « Évaluation des contraintes thermiques ». 

3.6. LA PUBLICATION DES ENGAGEMENTS EN MATIÈRE 
D’ALLÈGEMENT RÉGLEMENTAIRE ET ADMINISTRATIF 

Le contexte 

En vertu de l’article 29 de la Politique, les MO doivent rendre publics, sur une base triennale sur leur site 
Web, leurs engagements en matière de réglementation intelligente ou d’allègement réglementaire et 
administratif ou encore dans tout autre domaine connexe, y compris le mécanisme de révision des règles à 
l’égard des entreprises. 
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Les principaux constats  

Durant la période couverte par le rapport, 13 MO ont indiqué avoir publié leurs engagements sur leur site 
Web. Ces engagements sont également publiés dans le plan stratégique et parfois dans le plan d’action des 
MO concernés. 
 
Par ailleurs, 11 MO concernés ont mentionné de ne pas avoir publié d’engagements. L’annexe 7 présente 
de façon détaillée les moyens utilisés par les MO pour publier leurs engagements. 
 
Des exemples de réalisations concrètes : 
 

 L’Autorité des marchés financiers publie chaque année un énoncé de ses priorités comprenant les 
principales initiatives d’encadrement, notamment des mesures d’allègement. L’organisation a 
publié ses engagements dans son plan stratégique 2017-2020 (prolongé jusqu’en 2021) qui 
mentionne des engagements d’allègement réglementaire. Elle a également publié son Plan 
stratégique 2021-2025; 

 
 La Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail publie ses 

engagements sur son site Web; 
 

 Le ministère de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration publie ses engagements dans 
des documents d’intérêt public (mis à jour en mars 2021) sur son site Web; 

 La Commission des transports du Québec a publié ses engagements dans son Plan 
stratégique 2018-2023 sur son site Web; 

 Retraite Québec publie ses engagements en matière d’allègements réglementaires et 
administratifs sur son site Web. Ces engagements apparaissent comme des enjeux dans le Plan 
stratégique 2017-2019 et dans les plans d’action 2019 et 2020 de l’organisation, notamment pour 
les employeurs et administrateurs de régimes de retraite; 

 
 Revenu Québec publie ses engagements sur son site Web. Depuis l’année 2014, une page du site 

est réservée à l’allègement réglementaire et administratif. Mise à jour périodiquement, elle fait 
état des engagements et des réalisations de Revenu Québec en la matière.  

 

3.7. LA PUBLICATION DES RÉSULTATS ATTEINTS DANS LES 
RAPPORTS ANNUELS DE GESTION 

Le contexte 

En vertu de l’article 30 de la Politique, les MO doivent rendre compte chaque année de leurs réalisations 
en matière d’allègement réglementaire dans leur rapport annuel de gestion. Ce compte rendu doit 
comprendre, le cas échéant, leurs résultats en ce qui a trait à tout objectif gouvernemental, notamment les 
objectifs de réduction du fardeau réglementaire et administratif, tout exercice de révision des règles de 
même que les résultats en lien avec l’exigence du « un pour un ».  

Les principaux constats  

Globalement, les MO respectent l’exigence de publier les résultats atteints en matière d’allègement 
réglementaire et administratif dans leur rapport annuel de gestion (voir les annexes 8 et 9).  
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Des exemples de réalisations concrètes : 
 

 L’Autorité des marchés financiers a rendu compte de ses activités et de ses réalisations en 
allègement réglementaire dans son rapport annuel. Ce dernier a été transmis au ministre des 
Finances le 23 juillet 2019 et à l’Assemblée nationale le 20 août 2019; 
 

 L’Autorité des marchés financiers publie également un rapport annuel sur les établissements 
financiers pour rapporter les actions qu’elle pose en matière d’encadrement et de surveillance de 
ces établissements, plus particulièrement ses activités d’harmonisation avec d’autres 
gouvernements (voir les pages 21 et 22). Le rapport de l’année 2018 a été transmis au ministre des 
Finances le 5 juin 2019 et déposé à l’Assemblée nationale le 13 juin 2019; 

 
 La Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail a publié ses 

résultats dans son rapport annuel de gestion; 
 

 La Régie des alcools, des courses et des jeux a publié ses résultats dans son rapport annuel de 
gestion 2018-2019 et a fait état des progrès réalisés dans le domaine de l’allègement du fardeau 
administratif. Le rapport a été publié en octobre 2019. 
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4. LA RÉDUCTION DU COÛT DES 
FORMALITÉS ADMINISTRATIVES 

 

4.1. LA MESURE DU FARDEAU ADMINISTRATIF 
 
Le suivi du fardeau administratif imposé aux entreprises s’effectue sur la base des permis et des autres 
autorisations, des enregistrements, des rapports et d’autres formalités de même nature (par exemple les 
bilans, les déclarations, etc.) et des registres. Ces formalités administratives doivent être transmises au 
gouvernement ou conservées pour une demande ultérieure. Les frais considérés sont ceux qui sont liés à la 
production, à la transmission ou à la conservation de cette information. 
 
Trois indicateurs permettent de mesurer le fardeau administratif imposé aux entreprises : le nombre de 
formalités administratives, le volume de ces formalités et le coût qu’elles représentent pour les entreprises. 
 
En vertu de ce qui précède, seuls les coûts générés par les formalités administratives résultant de la mise 
en application des lois et règlements sont pris en considération. Par exemple, l’achat d’un équipement 
nécessaire et exigé pour se conformer à une exigence environnementale n’est pas comptabilisé, puisqu’il 
ne s’agit pas d’une formalité administrative associée à une exigence législative ou réglementaire. De plus, 
les formalités administratives associées aux programmes d’aide aux entreprises ne sont pas prises en 
compte dans l’inventaire des formalités2. 
 
Le coût des formalités administratives comprend les frais directs tels que la rémunération et les honoraires 
versés pour remplir les formalités exigées, l’acquisition de l’équipement servant à entreposer les registres, 
les rapports et les données prescrits ainsi que les frais de communication et de déplacement engagés pour 
s’acquitter de ces formalités. 
 

UNE MÉTHODE POUR NEUTRALISER LES EFFETS DE LA CROISSANCE ÉCONOMIQUE 
ET DE L’INFLATION 

 
Le coût des formalités est calculé en supposant que le nombre d’entreprises, le tarif horaire de la 
rémunération et les frais connexes des transactions (communication, transport, etc.) sont demeurés 
constants de 20043 à 2020. De même, le volume des formalités est calculé en supposant que le nombre 
d’entreprises est demeuré constant durant la même période. 

Les données en valeurs constantes ont pour objet de mesurer les efforts des ministères et organismes 
visés en matière d’allègement plutôt que les effets de l’inflation et de la variation du nombre 
d’entreprises en raison de la fluctuation de la conjoncture économique. Par conséquent, dans le présent 
rapport, toutes les données relatives au coût et au volume des formalités administratives sont exprimées 
en valeurs constantes de 2004. 

 

4.2. LES RÉSULTATS 
 
Le nombre de formalités administratives 
 
Le nombre de formalités administratives imposées aux entreprises a augmenté pour passer de 672 en 2004 
à 765 en 2020. Cependant, cette hausse n’est attribuable qu’à cinq des 20 MO visés par le suivi du fardeau 

 
2 Les programmes d’aide ne sont pas pris en compte en raison de leur caractère volontaire pour les entreprises, 

contrairement aux autres formalités qui sont obligatoires. 
3 2004 est l’année déterminée au moment du développement de la méthode. 
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administratif (voir le tableau détaillé à l’annexe 10). Par ailleurs, il faut noter que le nombre de formalités 
a diminué de six entre 2019 et 2020. 
 
Le volume des formalités administratives4  
Le volume des formalités administratives a baissé de 8,2 %. Il est passé de 35,5 millions en 2004 à 
32,6 millions en 2020. Cette réduction globale a été obtenue même si des hausses du volume des formalités 
administratives imposées aux entreprises ont été enregistrées auprès de trois ministères. Entre 2019 et 
2020, une faible réduction du volume est observée, soit 0,2 %. 
 
Le coût des formalités administratives 
 
Le coût des formalités administratives a diminué de 31,0 % depuis 15 ans. Il est passé de 1,4 milliard de 
dollars en 2004 à 963 millions en 2020, ce qui représente une économie annuelle de 432 millions de dollars 
pour les entreprises. Cette diminution résulte des efforts déployés par les MO concernés et, plus 
particulièrement des économies liées aux progrès réalisés au cours de la période grâce à l’offre de services 
informatisés aux entreprises. Pour la période de 2019 à 2020, la diminution est de 2,5 %. 

Le tableau 5 présente une synthèse de l’évolution du fardeau administratif entre les années 2004 et 2020.  

4.3. LE SOMMAIRE DES RÉSULTATS 
 

TABLEAU 5 — RÉSULTATS DES EFFORTS DE RÉDUCTION DU FARDEAU 
ADMINISTRATIF DES ENTREPRISES (2004-2020) 

 
4 Le volume des formalités administratives est obtenu en multipliant le nombre d’entreprises assujetties par la fréquence à 
laquelle elles doivent s’y conformer sur une base annuelle. 

Indicateur 2004 2018 2019 2020 
Variation 

2004-2018 
Variation 

2019-2020 

Nombre de 
formalités 
administratives 

672 766 771 765 +94 -6 

Volume des 
formalités (en 
valeurs 
constantes de 
2004) 

35 535 960 32 730 003 32 692 395 32 613 338 -7,9 % -0,2% 

Coût des 
formalités (en 
dollars et en 
valeurs 
constantes de 
2004) 

1 394 844 259 989 138 460 987 451 090 962 754 350 -29,1 % -2,5 % 

Source : ministère de l’Économie et de l’Innovation; base de données gouvernementale, extranet, requête effectuée en 
novembre 2021. 
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5. LES AUTRES MESURES 
D’ALLÈGEMENT RÉGLEMENTAIRE ET 
ADMINISTRATIF 

5.1. LE COMITÉ DIRECTEUR INTERMINISTÉRIEL SUR LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE DE L’ÉCOCONDITIONNALITÉ 

 
Le Comité directeur interministériel sur la simplification administrative de l’écoconditionnalité a été créé en 
2019. Il a pour mandat de mettre en œuvre les recommandations du Groupe de travail sur la simplification 
administrative de l’écoconditionnalité constitué en novembre 2016 afin de donner suite à la mesure 9 du Plan 
d’action gouvernemental 2016-2018 en matière d’allègement réglementaire et administratif. Au moyen de 
cette mesure, le gouvernement confie à La Financière agricole du Québec (FADQ), au ministère de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation et au ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques le mandat d’examiner, de concert avec l’industrie, la possibilité de simplifier la 
gestion administrative de l’écoconditionnalité relative à l’exigence de déposer chaque année un bilan de 
phosphore. 
 
L’écoconditionnalité est une approche qui lie le versement de l’aide financière de certains programmes 
gouvernementaux au respect d’exigences relatives à l’amélioration de la performance environnementale des 
entreprises. 
 
Le bilan de phosphore consiste à dresser un inventaire des charges de phosphore, produites ou importées, et 
de la capacité des sols à recevoir ces charges. La recherche de l’équilibre entre ces variables répond au principe 
d’écoconditionnalité. 
 
En février 2018, le Groupe de travail présentait à l’industrie un rapport d’analyse préliminaire des propositions 
des représentants du secteur agricole ainsi qu’un rapport complémentaire sur les propositions concernant 
ClicSÉQUR. Les différentes mesures recommandées sont les suivantes : 
 

 l’extension de 30 à 45 jours de la période de mise en conformité des situations liées aux bilan de 
phosphore non équilibrés; 

 la hausse des seuils d’assujettissement au plan agroenvironnemental de fertilisation; 

 l’intégration des principes de gestion des risques environnementaux; 

 l’adoption de la méthode du bilan alimentaire comme outil d’estimation de la charge fertilisante; 

 la production d’un guide d’estimation de la charge de phosphore; 

 la mise à jour de l’information sur le système clicSÉQUR dans le guide et le site Web du MELCC; 

 le déplacement possible de la date des travaux informatiques dont Revenu Québec a besoin pour 
rendre le système clicSÉQUR accessible lors de la période intensive des dépôts des bilans de 
phosphore par les agriculteurs. 

Ayant mené à bien le mandat associé à la mesure 9, le Groupe de travail a fait place au Comité directeur 
interministériel sur la simplification administrative de l’écocondionnalité. Formé de représentants de la FADQ, 
du MAPAQ, du MELCC, de Retraite Québec et du MEI, ce comité a pour mandat de mettre en œuvre les 
mesures retenues. 
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Ainsi, parmi les sept mesures et remarques qui ont été soumises au Comité directeur, trois d’entre elles ont 
été réalisées, une a été délaissée à la suite de l’absence de justificatifs pour la problématique, alors que trois 
autres doivent toujours faire l’objet de travaux subséquents.   
 
Les différentes propositions de simplification pour le dépôt du bilan de phosphore et leurs principaux constats 
à leur sujet sont présentés dans l’encadré ci-dessous. 
 

Propositions de simplification administrative de l’écoconditionnalité 

 

Mesures Constat et avancement des travaux 

Mise en œuvre de la recommandation no 1 

Étendre à 45 jours la période de mise en conformité 
pour les exploitations agricoles dans les situations 
suivantes : 

 Non-respect de l’article 35 du Règlement 
sur les exploitants agricoles (REA); 
 

 Absence de production du bilan de 
phosphore ou de son dépôt à la date 
prévue, en s’assurant de faire un rappel à 
l’exploitant après 30 jours. 

Après une analyse du MELCC sur la problématique 
réelle et les enjeux qui en découlent, il a été décidé 
en concertation avec les représentants de l’industrie 
de maintenir le statu quo (la période de mise en 
conformité demeure à 35 jours). 
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Mesures Constat et avancement des travaux 

Mise en œuvre de la recommandation no 2 

Mettre en place un comité directeur 
interministériel (MELCC, MAPAQ et FADQ) qui 
travaillera en concertation avec les représentants 
du secteur agricole (UPA, Ordre des agronomes du 
Québec et autres associations) pour effectuer les 
travaux suivants : 

 Faire une analyse approfondie de la 
proposition fondée sur la hausse des seuils 
d’assujettissement au plan 
agroenvironnemental de fertilisation. Le 
comité devrait notamment produire une 
revue de la littérature scientifique et 
technique couvrant notamment la 
législation existante des États et des 
provinces voisines du Québec sur cette 
question et déterminer les conséquences 
de ces changements sur les organisations 
concernées; 
 

 Faire une analyse approfondie de la 
proposition fondée sur l’intégration des 
principes de gestion de risques dans 
l’écoconditionnalité, en prenant en 
considération les liens existants entre 
cette proposition et la proposition 
concernant la hausse des seuils de 
l’assujettissement au plan 
agroenvironnemental de fertilisation. 

 Une seconde analyse du document 
présentant une revue de la littérature sur la 
législation environnementale en lien avec le 
contrôle de la pollution issue du secteur 
agricole demeure nécessaire avant d’en faire 
une diffusion plus large 

 La problématique doit être définie et l’on 
doit proposer des scénarios de 
modifications, en présentant leurs 
avantages et inconvénients de ces scénarios 
(en suspens) 

 Une concertation avec l’industrie et les 
autres partenaires est nécessaire (en 
suspens). 

Mise en œuvre de la recommandation no 4 

Donner le mandat au Comité de coordination 
d’effluents d’élevage qui est déjà en place et qui 
regroupe les MO et autres associations concernés 
par la mesure 9 de produire un guide de calcul de la 
charge de P2O5 par production animale. 

Réalisé 

Le guide a été produit et distribué aux acteurs du 
milieu au mois de mai 2020. Aucune modification 
réglementaire n’a été nécessaire pour s’assurer de la 
concordance des valeurs de référence. 

Mise en œuvre de la recommandation no 5 

Inviter le MAPAQ, le MELCC et la FADQ à analyser la 
possibilité de mettre en place un système commun 
de partage de données sur les exploitations 
agricoles. 

Le MAPAQ poursuit les travaux d’analyse et les 
discussions avec ses partenaires, notamment la 
FADQ, afin de réduire le fardeau administratif des 
exploitations agricoles, plus particulièrement pour de 
la collecte de données. Rappelons que La Loi visant à 
contrôler le coût de la taxe foncière agricole et à 
simplifier l’accès au crédit de taxes foncières agricoles 
a modifié, en 2020, la Loi sur le ministère de 
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Mesures Constat et avancement des travaux 

l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation afin 
de moderniser et de simplifier l’enregistrement des 
exploitations agricoles. La loi a aussi enlevé certaines 
contraintes en matière d’échange de renseignements 
entre le MAPAQ, la FADQ et le MELCC. Le nouveau 
Règlement sur l’enregistrement des exploitations 
agricoles et sur le paiement des taxes foncières et des 
compensations, qui est entré en vigueur en novembre 
dernier, permet également de mettre en place de 
nouveaux processus de collectes de données 
simplifiés. Il s’agit de deux étapes importantes qui ont 
été franchies et qui sont préalables à une réduction 
considérable du fardeau des entreprises agricoles en 
lien avec la collecte d’information. 

Mesures concernant le service d’authentification ClicSÉQUR 

Interruption de service à la date butoir du 15 mai 
pour le dépôt des bilans de phosphore 

Réalisé 

Fermeture plus tardive du service et remise en service 
plus hâtive 

Indisponibilité du soutien technique  Réalisé 

Ajout de ressources affectées à ce service et 
réorganisation en fonction des clientèles, soit les 
particuliers et les entreprises, ce qui permet d’offrir 
un service plus adapté à leurs besoins 

 



 
 

33 

5.2. DES EXEMPLES D’AUTRES MESURES CONCRÈTES D’ALLÈGEMENT 
 
 
De nouvelles mesures facilitantes pour les restaurateurs et mesures d’assouplissement  
 
L’adoption et la mise en vigueur, le 11 décembre 2020, du projet de loi no 72, soit la Loi modifiant diverses 
dispositions législatives concernant principalement des organismes du domaine de la sécurité publique, ont 
permis de moderniser et de simplifier certaines pratiques en ayant recours à de nouvelles mesures facilitantes 
pour les restaurateurs et à d’autres mesures d’assouplissement réglementaire. Parmi ces mesures se trouvent 
les modifications des lois et règlements encadrant les permis d’alcool qui permettent aux restaurateurs de 
vendre des boissons alcooliques à un client sans avoir à lui vendre également des aliments pour 
consommation sur place, de faire appel à un intermédiaire pour effectuer, de 8 h à 23 h, la livraison de 
boissons alcooliques accompagnant des aliments qu’il a préparés et d’attribuer aux boissons alcooliques à 
emporter ou à livrer un prix différent de celui de ces mêmes boissons offertes en salle à manger. 
 
D’autres mesures d’assouplissement permettent aux entreprises la possibilité d’exploiter un permis d’alcool 
durant une période saisonnière maximale de six mois. Ces mesures offrent par ailleurs aux titulaires d’un 
permis d’alcool, la possibilité de faire une publicité sur les marques de boissons alcooliques d’un seul fabricant 
ou de la publicité conjointe. Pour les titulaires d’un permis de producteur artisanal de bière, elles offrent la 
possibilité de vendre et de livrer leurs boissons alcooliques aux épiceries. Quant aux titulaires d’un permis de 
production artisanale ou d’un permis de producteur artisanal de bière, ils peuvent déléguer certaines activités 
à un tiers telles que la filtration et l’embouteillage des boissons alcooliques qu’ils fabriquent, pour autant 
qu’elles soient réalisées sur les lieux de fabrication. L’adoption du projet de loi no 72 a eu pour effet de 
modifier certaines pratiques des titulaires de permis d’alcool en matière de vente, de service et de fabrication 
de boissons alcooliques.  

La simplification des démarches en cas de différend fiscal 

De nouvelles règles relatives aux contestations en matière fiscale s’appliquent depuis le 1er janvier 2021 
lorsqu’une personne choisit d’exercer ce recours devant la Division des petites créances de la Cour du Québec. 
Ces nouvelles règles visent notamment à hausser les seuils d’admissibilité à l’exercice à un tel recours. Selon 
ces nouvelles règles, une contestation peut être déposée à la Division des petites créances si la demande a 
pour objet de réduire le montant de l’impôt à payer qui est inscrit sur l’avis de cotisation, sans les intérêts ni 
les pénalités applicables, d’au plus 15 000 $ au lieu de 4 000 $ avant le 1er janvier 2021. La modification de ces 
règles offre la possibilité de recourir à la médiation sans frais additionnels. Toutefois, les deux parties doivent 
y consentir pour qu’elle ait lieu. Ces nouvelles règles simplifient les démarches lors d’un différend fiscal. 

 

Un nouveau régime simplifié d’autorisation environnementale  

Le 23 mars 2018 marque l’entrée en vigueur de la nouvelle Loi sur la qualité de l’environnement et le début 
de la mise en œuvre progressive d’un nouveau régime d’autorisation environnementale. Puisque le 
gouvernement s’était engagé à réduire les délais d’autorisation environnementale, il a annoncé, le 
2 septembre 2020, l’adoption du Règlement sur l’encadrement d’activités en fonction de leur impact sur 
l’environnement (REAFIE). Avec ce règlement, en vigueur depuis le 31 décembre 2020, le gouvernement 
instaure un nouveau régime d’autorisation environnementale plus simple, plus clair et plus prévisible.  

La modernisation du régime d’autorisation, a notamment pour objectif de réduire le coût des formalités 
administratives et le délai de traitement des dossiers, et d’assurer une plus grande uniformité dans 
l’application des lois et règlements entre les régions et dans l’analyse des demandes reçues. Le Règlement 
vise notamment à rendre applicable la Loi modifiant la Loi sur la qualité de l’environnement, qui précise les 
projets qui requièrent une simple déclaration de conformité de la part de l’initiateur ou qui constituent une 
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exemption. Il encadre les projets à risque environnemental modéré, faible et négligeable. D’une part, il 
présente le classement des activités selon le niveau de risque environnemental : sous certaines conditions, 
les activités peuvent donner droit à une déclaration de conformité ou être exemptées d’une autorisation. 
D’autre part, le règlement prévoit les modalités applicables et les renseignements à transmettre pour les 
demandes d’autorisation et les déclarations de conformité. 

La simplification du processus de création de places subventionnées dans les services de garde éducatifs à 
l’enfance 

En mars 2021, le ministère de la Famille a mis en place une série de mesures visant à simplifier le processus 
de création de places subventionnées dans les services de garde éducatifs à l’enfance. Le nombre d’étapes du 
processus est donc passé de 17 à 9. Par ailleurs, les règles administratives du Programme de financement des 
infrastructures ont été assouplies afin d’éviter les délais administratifs pour le financement de certaines 
opérations essentielles au bon déroulement des travaux. 

5.3. DES EXEMPLES D’AUTRES MESURES DE PRESTATION 
ÉLECTRONIQUE 

Les améliorations de la prestation électronique 
 
La Commission des transports du Québec a adopté, en 2020, une série de mesures liées à la prestation 
électronique. En voici quelques exemples : 
 

 Le service en ligne « transmission d’une demande » : un répartiteur peut faire sa demande 
d’enregistrement et payer les frais au moyen du service en ligne « transmission d’une demande » en 
remplissant le formulaire dynamique, ce qui élimine des délais postaux et accélère le traitement de 
la demande; 
 

 L’envoi par courriel : 90 % des avis de mise à jour, soit 47 000 envois (secteurs des propriétaires, des 
exploitants de véhicules lourds, des intermédiaires en services de transport, du transport par autobus 
et du transport maritime), sont acheminés par courriel plutôt que par la poste. Cette procédure 
élimine des délais postaux et permet de transmettre les avis aux clients quelques secondes après 
leur production et de faire sa mise à jour sur le champ; 
 

 La refonte visuelle du site Web et des services en ligne : le site Web et les services en ligne ont fait 
l’objet d’une refonte pour rajeunir le visuel, suivre les tendances gouvernementales, revoir 
l’ergonomie générale, réorganiser les contenus de manière optimale et s’assurer d’avoir un site 
fonctionnel pour les technologies mobiles. Dans cette optique, le nouveau programme 
d’identification visuelle du gouvernement a été intégré au site, de même qu’une nouvelle section sur 
le tribunal, la convocation, l’audience et la décision. Cette section permet d’informer la clientèle sur 
le rôle de la Commission et le déroulement des événements. De plus, l’amélioration de la navigation 
et de l’organisation du contenu permet un repérage plus rapide de l’information et, par conséquent, 
un gain de temps pour l’utilisateur; 
 

 La mise en place d’un système de consultation publique sur le site Web : le système de consultation 
publique mis en place sur le site Web de la Commission a été utilisé dans le cadre de quatre 
consultations publiques concernant la définition des territoires des taxis et les tarifs de limousine sur 
un trajet donné5. Cette mesure permet d’éliminer des déplacements et des frais associés et de faire 

 
5 Consultations sur la redéfinition des territoires pour lesquels un taxi n’est pas tenu d’être équipé d’un taximètre, sur le regroupement 

des agglomérations de taxi de Québec, sur le regroupement des agglomérations de taxi de Saint-Jérôme et de Prévost et sur 
l’abrogation des tarifs de limousine sans réservation à partir de l’Aéroport international Pierre-Elliott-Trudeau de Montréal. 
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gagner du temps aux participants, et de supprimer du papier lorsque les documents sont transmis 
numériquement; 
 

 La mise en place de la technologie nécessaire pour la tenue d’audiences à distance (Zoom) : cette 
mesure permet d’assister aux audiences à distance, partout où l’on dispose d’un accès à Internet, ce 
qui élimine des déplacements et des frais associés et représente un gain de temps pour les parties; 
 

 La mise en place d’un sondage post-transactionnel : cet ajout au site Web, prévu dans le Plan 
stratégique, permet de mesurer, de façon continue, l’évolution de la satisfaction de la clientèle et, 
selon les commentaires, de modifier rapidement les façons de faire. Cette mesure permet de réduire 
les délais pour la réception des commentaires de la clientèle comparativement aux délais encourus 
lors des audiences publiques tenues dans des hôtels par exemple. Elle permet également, d’éliminer 
le papier lorsque les documents sont transmis numériquement; 
 

 La mise en place d’une transaction sur le site Web : le développement et la mise en place d’une 
transaction sur le site Web ont été réalisés pour permettre aux parties de transmettre des documents 
numériques au tribunal. Cette mesure permet d’éliminer les délais postaux et les frais associés, et 
évite la manipulation de papier. 

La production massive d’un formulaire pour les employés en télétravail 

Comme il avait été annoncé en décembre 2020, Revenu Québec a lancé, en janvier 2021, un nouveau service 
en ligne permettant aux employeurs de produire en grand nombre le formulaire Conditions générales 
d’emploi (TP-64.3) pour leurs employés en télétravail. Ce service en ligne permet aux employeurs de traiter 
plusieurs cas à la fois et de gagner du temps. 

Les nouvelles fonctionnalités du Portail RCR  

En novembre 2019, de nouvelles fonctionnalités ont été ajoutées au Portail RCR (régimes complémentaires 
de retraite) pour la clientèle externe du secteur RCR de Retraite Québec, soit les membres des comités de 
retraite et les représentants de l’administrateur. Ce portail permet aux administrateurs de régimes de retraite 
de remplir et de transmettre de façon électronique la déclaration annuelle de renseignements. Grâce aux 
nouvelles fonctionnalités, qui offrent plusieurs avantages, les administrateurs peuvent faire parvenir à 
Retraite Québec des messages et transmettre tout document relatif au régime de retraite. 

Un nouveau processus de déclaration annuelle anticipée 

Retraite Québec a adopté un nouveau processus électronique allégeant l’ancien processus papier de 
déclaration annuelle anticipée qui comportait des amendements et des allers-retours auprès de l’employeur 
au cours du traitement d’une même demande. L’employeur interagit désormais au moyen d’une prestation 
électronique de service et au bon moment. Cette mesure a permis de faire deux gains majeurs. D’une part, le 
virage numérique a été pris de sorte que les données sont vérifiées à l’écran en temps réel et les écrans de 
saisie sont adaptés aux régimes, aux réseaux et à la situation de la personne participante. D’autre part, la 
mesure a permis de simplifier les démarches en passant d’une multitude à un minimum d’échanges avec 
l’employeur et en intégrant des processus de déclarations annuelles anticipées et de déclarations annuelles. 

La bonification d’outils de traitement de la déclaration annuelle 

Retraite Québec a bonifiées les outils de traitement de la déclaration annuelle en ce qui concerne le forum 
d’échange bidirectionnel et la validation synchrone de la déclaration annuelle ainsi que la simplification et 
l’amélioration de l’interface de consultation des messages électroniques. Cette mesure a permis la 
simplification du processus qui a été favorisée par le déploiement d’un outil Web permettant d’assurer une 
meilleure qualité des données lors du processus de déclaration des données des participants par les 
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employeurs. Elle a également permis de raccourcir le délai de traitement grâce à une communication plus 
efficace avec les employeurs et à l’amélioration du soutien favorisée par des échanges d’information sécurisés 
et une transmission électronique des formulaires et des documents. 

L’amélioration du site Web et des communications  

Retraite Québec a adopté des mesures pour améliorer les communications qui permettent aux employeurs 
de mieux exercer leurs rôles et responsabilités. Les améliorations apportées ont permis d’enrichir et de rendre 
plus convivial le site Web employeurs de Retraite Québec, d’établir un nouveau mode de diffusion des avis 
aux employeurs au moyen de l’INFO express et de procurer un seul outil numérique de recherche, soit le 
Guide de l’employeur. Grâce à ces améliorations, le contenu et l’utilisation du site Web ont pu être simplifiés 
en révisant l’organisation de l’information et la communication avec les employeurs est devenue plus efficace. 

5.4. DES EXEMPLES DE MESURES D’ALLÈGEMENT LIÉES À LA 
PANDÉMIE DE COVID-19  

 
5.4.1. L’ALLÈGEMENT ADMINISTRATIF POUR ATTÉNUER LES CONSÉQUENCES DE 

LA CRISE SANITAIRE  

L’Autorité des marchés financiers a adopté en 2020 de nombreuses mesures pour atténuer les conséquences 
de la crise sanitaire sur ses clientèles assujetties afin qu’elles puissent se concentrer sur la poursuite de leurs 
propres activités. À cette fin, des délais additionnels ont été accordés aux émetteurs assujettis6 pour le dépôt 
de documents d’information continue. Des modifications temporaires ont été apportés aux lignes directrices 
applicables à la suffisance du capital et des liquidités, au report de paiement de frais exigibles et à la 
prolongation de la période de validité pour des certificats échus, entre autres choses. Des mesures 
exceptionnelles ont été adoptées sur une base temporaire pour accorder un délai additionnel pour le 
renouvellement de certificats et le maintien d’inscription. Un report des frais exigibles a été consenti pour les 
demandes de services des représentants certifiés et des cabinets et sociétés autonomes inscrits. 
 
5.4.2. L’ADOPTION DE MESURES EXCEPTIONNELLES EN MATIÈRE D’ALCOOL ET DE 

JEU POUR S’ADAPTER AU CONTEXTE D’URGENCE SANITAIRE  

La Régie des alcools, des courses et des jeux a adopté une série de mesures pour atténuer les répercussions 
financières néfastes de la crise sanitaire sur les personnes et les entreprises dont les activités relèvent des lois 
qu’elle applique et pour s’adapter rapidement aux besoins de ses clientèles.  
 
Le report des droits payables annuellement 
 
La Régie a ainsi reporté les droits payables chaque année en suspendant, du 16 mars au 16 octobre 2020, 
l’envoi des avis de paiement des droits annuels à acquitter pour maintenir un permis en vigueur. De plus, 
conformément au décret 222-2020 adopté le 20 mars 2020, certains délais habituellement exigés ont été 
suspendus. Ainsi, aucune sanction n’a été imposée et aucun permis n’a été annulé ou révoqué pour non-
paiement de ces droits. De plus, tout permis ou toute licence ou autorisation dont la date est arrivée à 
échéance a été renouvelé automatiquement ou est demeuré en vigueur. La Régie a repris graduellement 
l’envoi des avis de paiement des droits annuels. Le paiement pouvait alors être effectué dans les 60 jours de 
la date d’envoi de l’avis et une aide financière a été accordée.  

 
6 Un émetteur assujetti est un émetteur que la Loi sur les valeurs mobilières oblige à produire et à diffuser publiquement des 
prospectus, des états financiers et d’autres documents d’information. 
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L’aide gouvernementale accordée aux entreprises du secteur de la vente d’alcool pour consommation sur 
place 
 
Le 16 octobre 2020, la Régie ainsi que le MEI ont adopté des mesures pour atténuer les répercussions 
financières affectant les personnes et les entreprises dont les activités relèvent des lois que la Régie applique. 
Une aide financière gouvernementale, qui réduisait directement la facture des droits annuels à acquitter d’un 
montant équivalent à quatre mois et qui représentait une aide de 5,3 millions de dollars, a ainsi été accordée 
aux titulaires d’un permis autorisant la vente d’alcool pour consommation sur place (les bars, les restaurants, 
les clubs et les détenteurs d’une licence d’appareils de loterie vidéo) et à certains titulaires d’un permis de 
fabricant de boissons alcooliques (les producteurs artisans de boissons alcooliques ou de bière et les 
brasseurs). L’aide financière accordée a été prise en compte dans les avis de paiement transmis. Les titulaires 
qui avaient déjà acquitté leurs droits annuels n’ont eu aucune démarche à effectuer auprès de la Régie pour 
obtenir la réduction, car un remboursement leur a été envoyé. 
 
La révision de processus internes 
 
La Régie a révisé plusieurs processus internes. Par exemple, afin d’alléger le fardeau des formalités 
administratives des organismes sans but lucratif concernés, elle a autorisé, le 3 avril 2020, une mesure 
exceptionnelle concernant le recours à un mode hybride de tirage permettant l’achat électronique des billets 
sous réserve d’un tirage physique. Elle accordait de plus l’autorisation de procéder à un tirage en ligne avec 
des témoins virtuels.  
 
Un processus facilitant l’exploitation d’un permis d’alcool sur une terrasse 
 
La Régie a autorisé, le 6 juin 2020, puis reconduit, le 26 mars 2021, des mesures afin d’accélérer le processus 
pour les titulaires qui souhaitent obtenir l’autorisation d’exploiter temporairement un permis d’alcool sur une 
terrasse ou de modifier leur permis pour agrandir l’emplacement d’une terrasse par exemple. À cette fin, en 
collaboration avec les municipalités, la Régie a réduit au minimum les informations normalement exigées pour 
obtenir l’autorisation requise ou modifier leur permis à cet effet, tout en s’assurant de toujours bien remplir 
son mandat en matière de tranquillité publique et de sécurité publique. Les entreprises ont ainsi obtenu la 
possibilité d’offrir aux citoyens un service à l’extérieur dans le respect des normes sanitaires établies et de la 
réglementation applicable dans leur municipalité. 
 
 
 
Une nouvelle mesure facilitante pour les bars 
 
La Régie a mis en place, le 18 décembre 2020, de nouvelles mesures visant à accélérer l’obtention d’un permis 
de restaurant pour vendre par les titulaires d’un permis de bar qui ont une offre alimentaire équivalente à 
celle d’un restaurant et qui souhaitent effectuer ce changement de façon temporaire durant la pandémie de 
COVID-19 ou de façon permanente. Dans cette optique, la Régie, en collaboration avec les municipalités, a 
réduit au minimum les informations exigées tout en s’assurant de toujours bien remplir son mandat en 
matière de tranquillité publique et de sécurité publique. Ces mesures permettent aux titulaires de bénéficier 
rapidement des assouplissements accordés aux titulaires de permis de restaurant pour vendre depuis l’entrée 
en vigueur, le 11 décembre 2020, de la Loi modifiant diverses dispositions législatives concernant 
principalement des organismes du domaine de la sécurité publique (projet de loi no 72). 
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5.5. LES AUTRES MESURES POUR ATTÉNUER LES CONSÉQUENCES DE 
L’ÉTAT D’URGENCE SANITAIRE 

Le report de paiement  
 
La Société de l’assurance automobile du Québec a procédé par décret, le 30 mars 2020, au report du paiement 
de l’immatriculation au 1er septembre 2020 pour les plaques F attribuées aux véhicules commerciaux et aux 
véhicules à usage spécial7, et pour les plaques C attribuées aux véhicules à circulation restreinte8. Près de 2000 
propriétaires ont pu bénéficier de cette mesure. 
 
Également pour soutenir l’industrie, la Société a prolongé le délai pour la vérification mécanique périodique 
d’un à deux mois et celui des entretiens préventifs prévus en mars et en avril.  
 
Enfin, pour l’ensemble des entreprises, en 2020, la Société a aussi mis en place des mesures pour faciliter 
l’accès aux services pour les entreprises : 
 

 un nouveau services Web pour la prise de rendez-vous en ligne; 

 une ligne téléphonique réservée à la prise de rendez-vous. 

Ces mesures permettent de réduire les délais et les efforts liés aux démarches pour obtenir les services. 
 
La prolongation des délais de transmission de documents  
 
Le Règlement concernant les mesures relatives aux régimes complémentaires de retraite, adopté par décret 
(1186-2020) le 11 novembre 2020, comporte une mesure d’allègement réglementaire pour atténuer les 
conséquences de l’état d’urgence sanitaire. Cette mesure implique une prolongation de trois mois des délais 
de transmission à Retraite Québec, par l’administrateur du régime aux participants et aux bénéficiaires, de 
certains documents prescrits tels que les relevés annuels et la convocation à l’assemblée annuelle. Il y a lieu 
de préciser que ces délais de transmission sont prévus dans la Loi sur les régimes complémentaires de retraite. 
Le Règlement est entré en vigueur le 10 décembre 2020 et la mesure d’allègement a pris effet le 13 mars 2020. 
 
La création d’un site extranet réservé aux demandes de subvention COVID-19 
 
Le ministère de la Famille a mis en place une prestation électronique à l’aide du site extranet « Demande de 
subventions programmes Famille » afin de faciliter la transmission et l’analyse de la reddition de comptes 
pour la subvention COVID-19 octroyée aux organismes communautaires œuvrant auprès des familles et aux 
organismes offrant des activités de halte-garderie communautaires. Cette mesure allège les exigences 
administratives imposées aux organismes en réduisant de cinq à dix minutes le temps de transmission d’une 
demande de subvention au moyen d’un formulaire simplifié, de menus contextuels et de la transmission 
électronique. Elle facilite aussi le traitement des demandes par le Ministère. 
 
 

 

7 Véhicule utilisé principalement à des fins commerciales ou professionnelles par un travailleur autonome, une entreprise ou une 
personne physique. Font partie de cette catégorie : un véhicule commercial dun camion, une camionnette ou une fourgonnette de 
3 000 kg ou moins, un véhicule qui appartient à une école de conduite, un camion de déneigement, une habitation motorisée de plus 
de 3 000 kg appartenant à un particulier qui l’utilise à des fins personnelles et des véhicules à usage spécial tels que les dépanneuses 
(remorqueuses), ambulances et corbillards. 

8 Véhicule qui ne peut pas circuler sur l’ensemble du réseau routier québécois. Font partie de cette catégorie : un véhicule qui circule 
uniquement dans une localité non reliée au réseau routier du Québec, un tracteur de ferme, une motoneige d'une masse nette de plus 
de 450 kg, une moto antique et les autres véhicules à circulation restreinte. 
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Un allègement concernant les permis d’agent de voyages  
 
L’Office de la protection du consommateur a mis en place des mesures d’allègement liées à la pandémie de 
COVID-19 concernant le permis d’agent de voyages : 

 Le rapport de mission d’examen exigé, qui accompagne normalement les états financiers signée par 
un comptable professionnel agréé, pouvait être fourni jusqu’à trois mois après la date de 
renouvellement prévue du permis. Cette mesure octroyait ainsi cinq mois de plus aux agences de 
voyages et aux comptables professionnels agréés pour préparer la version définitive des états 
financiers. Elle s’appliquait dans tous les cas où le permis d’agent de voyages devait être renouvelé 
avant le 1er octobre 2020. 

 Une exemption temporaire concernant les droits exigibles pour les permis dont la date d’anniversaire 
se situe entre le 1er mars 2021 et le 28 février 2022 inclusivement a été mise en place à la suite de 
l’adoption du Règlement sur certaines mesures temporaires relatives au paiement des droits 
exigibles à l’égard d’un permis d’agent de voyages, d’un certificat de conseiller en voyages et d’un 
certificat de gérant d’agence de voyages. 

L’accélération de certains projets d’infrastructures 
 
Le gouvernement a adopté la Loi concernant l’accélération de certains projets d’infrastructures le 10 
décembre 2020. Cette loi vise à alléger des procédures, sans réduire ou modifier les normes existantes, afin 
de démarrer plus rapidement les travaux liés à d’importants projets d’infrastructures, notamment des écoles, 
des maisons des aînés, des hôpitaux ainsi que des infrastructures routières et de transport collectif. La Loi 
comporte une liste fermée de 180 projets d’infrastructure au total. 
 
La Loi concerne des mesures définies visant l’expropriation, le domaine de l’État, l’environnement ainsi que 
l’aménagement et l’urbanisme. Elle confère également à l’Autorité des marchés publics, des fonctions et des 
pouvoirs additionnels relatifs à la surveillance des contrats publics qui découlent des projets mentionnés dans 
la liste. 
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6. LE COMITÉ-CONSEIL SUR 
L’ALLÈGEMENT RÉGLEMENTAIRE ET 
ADMINISTRATIF 

Le Comité-conseil sur l’allègement réglementaire et administratif a le mandat de conseiller le gouvernement 
sur les mesures à mettre en œuvre pour d’alléger le fardeau réglementaire et administratif des entreprises et 
pour suivre la mise en œuvre des recommandations et des mesures des plans d’action, des stratégies ou des 
rapports en cette matière adoptés par le gouvernement. Le Comité-conseil est coprésidé par le MEI et par la 
Fédération canadienne de l’entreprise indépendante. L’annexe 13 présente de façon détaillée le mandat et la 
composition du Comité-conseil. 
 
Entre avril 2019 et septembre 2021, le Comité-conseil a tenu quatre réunions qui ont eu lieu le 6 mai 2019, le 
19 mai 2020, le 23 novembre 2020 et le 3 septembre 2021. Ses travaux ont principalement porté sur les sujets 
dont il est question dans les paragraphes suivants. 
 
Le bilan final du Plan d’action gouvernemental en matière d’allègement réglementaire et administratif 
2016-2018 
 
La réalisation des 31 mesures du Plan d’action gouvernemental 2016-2018 en matière d’allègement 
réglementaire et administratif s’est terminée le 31 mars 2019. Le bilan final de la réalisation de ces mesures 
a été présenté dans le Rapport sur la réglementation intelligente et les mesures gouvernementales 
d’allègement réglementaire et administratif publié en décembre 2019. Il indique que 84 % des mesures 
étaient réalisées en tout ou en partie. 
 
Le Plan d’action gouvernemental 2018-2021 en matière d’allègement réglementaire et administratif dans 
le secteur du commerce de détail 
 
Le Plan d’action gouvernemental 2018-2021 en matière d’allègement réglementaire et administratif dans le 
secteur du commerce de détail a été dévoilé le 17 août 2018 et est en cours de réalisation. Toutefois, le 
contexte de la pandémie de COVID-19 a freiné le déroulement de la mise en œuvre de certaines mesures du 
plan d’action qui demandaient la participation des intervenant du secteur du commerce de détail. À cet égard, 
la mesure 44 du nouveau plan d’action en allègement réglementaire 2020-2025 reporte l’échéancier de la 
réalisation du plan d’action du 31 mars 2022 au 31 mars 2023.  
 
L’élaboration d’un nouveau plan d’action 
 
Les discussions du Comité-conseil ont également porté sur la production d’un nouveau plan d’action 
gouvernemental en matière d’allègement réglementaire et administratif. Elles ont concerné, en particulier, la 
vision à plus long terme du plan d’action, la sélection des secteurs prioritaires de consultation auprès des 
entreprises et des associations d’affaires, les nouveaux objectifs de réduction du fardeau administratif, la 
consultation des MO et la mise en œuvre du plan d’action. Il faut noter que ces discussions étaient préalables 
au dépôt du Plan d’action gouvernemental en matière d’allègement réglementaire et administratif 2020-
2025. 
 
L’évaluation des besoins en matière d’allègement réglementaire et administratif dans le contexte de la 
pandémie de COVID-19 
 
Le Comité-conseil s’est penché sur les besoins des entreprises en matière d’allègement réglementaire et 
administratif qui se sont manifesté dans le contexte économique marqué par les répercussions de la pandémie 
de COVID-19. Ces discussions ont alimenté les travaux d’élaboration du Plan d’action gouvernemental en 
matière d’allègement réglementaire et administratif 2020-2025. 
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7. LA COOPÉRATION RÉGLEMENTAIRE 
 

7.1. LA COOPÉRATION ENTRE LE QUÉBEC ET L’ONTARIO 

L’Accord de commerce et de coopération entre le Québec et l’Ontario a pour objet d’améliorer l’intégration 
économique entre les deux provinces. Il a également pour objectif de réduire ou d’éliminer les obstacles à la 
libre circulation des personnes, des biens, des services, des investissements et des investisseurs. De plus, 
l’Accord vise à accroître la coopération réglementaire au moyen d’une transparence, d’un dialogue et d’une 
consultation accrus. 
 
À cet effet, le chapitre 3 de l’Accord précise les modalités de la coopération réglementaire entre les parties. 
Pour assurer un suivi et la mise en œuvre, le Comité conjoint sur la collaboration en matière de réglementation 
a été créé. Ce comité est composé de représentants du Bureau du Conseil des ministres de l’Ontario et du 
BGCR du MEI du Québec. Il est coprésidé par les coordonnateurs réglementaires du Québec et de l’Ontario.  
 
Le mode de fonctionnement prévoit que les membres du Comité se rencontrent environ tous les trois mois 
en moyenne par conférence téléphonique (ou au moyen de Teams) et une fois l’an en personne. La dernière 
réunion en personne du Comité s’est tenue à Québec le 27 septembre 2019. Par la suite, à cause des 
restrictions de déplacement qui sont entrées en vigueur à travers le monde et au Canada pour lutter contre 
la COVID-19, la rencontre en personne a été remplacée par une conférence Teams qui a eu lieu le 
22 septembre 2020. 
 
Le comité conjoint sur la collaboration en matière de réglementation  
 
Le Comité conjoint sur la collaboration en matière de réglementation gère au quotidien les actions à moyen 
et à long terme visant l’atteinte des objectifs de la coopération réglementaire entre le Québec et l’Ontario. 
Cette gestion quotidienne peut comprendre un suivi auprès des représentants de l’Ontario afin de trouver 
une personne-ressource appropriée pour répondre à une question soulevée par un des MO lors des 
notifications des propositions réglementaires. Ces actions sont menées tant au Québec qu’en Ontario.  
 
L’échange d’information 
 
Le chapitre 3 de l’Accord prévoit des dispositions liées à la transparence qui engagent les gouvernements du 
Québec et de l’Ontario à s’informer mutuellement des projets de réglementation en cours d’élaboration et à 
accepter des commentaires présentés par l’autre partie. Les représentants de l’Ontario peuvent trouver 
l’ensemble des projets de règlement publiés dans la Gazette officielle du Québec. Les représentants du 
Québec, quant à eux, peuvent consulter les propositions réglementaires publiées dans le Registre de la 
réglementation de l’Ontario.  
 
À cette fin, entre le 1er avril 2019 et le 31 mars 2020, la section québécoise du Comité conjoint sur la 
collaboration en matière de réglementation a préparé 21 avis de notification concernant les propositions 
réglementaires de l’Ontario et 24 avis de notification pour la période comprise entre le 1er avril 2020 et 
31 mars 2021. Au cours de ces périodes, les autorités ministérielles du Québec ont assuré le suivi des 
observations reçues en les transmettant aux autorités de l’Ontario après avoir fait analyser leur pertinence. 
L’Ontario diffuse l’information sur tous les projets de règlement publiés dans la Gazette officielle du Québec.  
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7.2. LE COMITÉ FÉDÉRAL-PROVINCIAL TERRITORIAL 

Le Québec est membre du Comité fédéral-provincial territorial sur la gouvernance et la réforme 
réglementaire, ci-après « Comité FPT » depuis sa création en 2004. Ce comité constitue un forum pour 
échanger de l’information, favoriser la collaboration et développer une expertise liée à la réforme 
réglementaire et aux bonnes pratiques réglementaires. À cette fin, sauf exception, le Comité a tenu des 
conférences virtuelles téléphoniques chaque mois. 
 

7.3. LE CONSEIL CANADIEN DES NORMES 

Société d’État fédérale, le Conseil canadien des normes (CCN) a pour mandat principal d’élaborer des normes 
nationales, de les promouvoir et d’accréditer les organismes d’évaluation de la conformité. 
 
La Loi sur le Conseil canadien des normes (L.R.C. [1985], chapitre S-16) a instauré le Comité consultatif des 
provinces et territoires afin qu’il donne des avis et fasse des recommandations au Conseil en matière de 
normalisation volontaire. L’objectif consiste également à encourager la communication et la coopération 
entre les provinces, les territoires et le Conseil.  
 
Créée en vertu de l’Accord de libre-échange canadien (ALEC), la Table de conciliation et de coopération en 
matière de réglementation (TCCR) a confié certains dossiers au Comité consultatif des provinces et territoires 
en vue d’harmoniser des mesures réglementaires qui créent des obstacles au commerce ou à la mobilité de 
la main-d’œuvre à l’intérieur du Canada. 
 
À titre de membre du comité, le Québec a ainsi participé à divers travaux au cours de la période visée par le 
présent rapport. Il a notamment contribué à la mise en œuvre, le 1er janvier 2020, de l’Accord de conciliation 
sur le numéro d’enregistrement canadien (NEC) des équipements sous pression. Le numéro d’enregistrement 
canadien est attribué par un organisme de réglementation provinciale ou territoriale afin que les chaudières, 
les appareils et les accessoires sous pression puissent être utilisés dans les provinces et territoires.  
 
L’Accord établit dorénavant une reconnaissance mutuelle des exigences réglementaires et des processus 
administratifs concernant la délivrance d’un numéro d’enregistrement canadien lorsque les équipements sous 
pression sont utilisés dans plus d’une province ou d’un territoire au Canada. Les entreprises bénéficient depuis 
d’une diminution de leurs coûts et de leur fardeau administratif. 
 
Plus récemment, le comité consultatif a entrepris des démarches afin de circonscrire les problèmes liés à la 
mobilité interprovinciale des monteurs d’installation au gaz. Un accord de conciliation est en cours de 
négociation. 
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CONCLUSION 
Le présent rapport témoigne des gestes posés et des réalisations du gouvernement en matière d’allègement 
réglementaire et administratif afin de réduire la bureaucratie et de faciliter la vie des entrepreneurs.  
 
Ainsi, depuis le 1er avril 2019, les actions réalisées par le gouvernement ont permis de réduire le fardeau financier 
des entreprises québécoises de 24,7 M$. 
 
Au cours de la période de référence, la pandémie de COVID-19 a constitué un important facteur de perturbation de 
l’activité et de la rentabilité des entreprises. Malgré tout, le gouvernement n’en a pas moins été très actif au cours 
des deux dernières années dans l’élaboration et dans la mise en œuvre de mesures fortes visant à réduire le fardeau 
réglementaire et administratif des entreprises québécoises, comme le témoigne le présent rapport. 
 
Le Plan d’action gouvernemental en matière d’allègement réglementaire et administratif 2020-2025 comprend des 
objectifs ambitieux, en plus d’une quarantaine de mesures d’allègement du fardeau réglementaire et administratif 
dans différents secteurs d’activité. Plusieurs ministères et organismes ont aussi fait adopter des modifications à leurs 
lois et à leurs règlements qui ont eu pour effet de simplifier la vie des entreprises en réduisant notamment la 
paperasserie. 
 
Ces diverses mesures visent à accroître la compétitivité des entreprises et à créer un environnement d’affaires encore 
plus favorable à l’investissement et à l’innovation. Le gouvernement est résolument engagé à poursuivre ses gestes 
en matière d’allègement réglementaire et administratif.  
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